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Essentiellement tirée vers le haut par les pays émergents, la croissance mondiale a su garder un taux de crois-
sance annuel du PIB assez élevé en 2007. Cependant, la crise financière américaine et l’envolée des cours des
matières premières sont responsables du ralentissement observé en fin d’année.

Malgré ce contexte mondial fragilisé, la Nouvelle-Calédonie enregistre en 2007, dans la tendance de ces dernières
années, une activité économique très soutenue, largement stimulée par le nickel, avec une croissance qui pro-
met d’être supérieure à celle de 2006 et une inflation limitée à 1,8%. Tirés à la hausse par les produits alimen-
taires (+4,5%), notamment sur les cinq derniers mois de l’année, les prix à la consommation des ménages aug-
mentent de 1,8% en 2007. La forte inflation de l’alimentaire a été compensée en partie par une évolution très mo-
dérée des prix des produits manufacturés et des services, respectivement +0,4% et +1,2%.

Les retombées de ce dynamisme économique sur l’emploi sont considérables, avec près de 4 000 salariés supplé-
mentaires en un an, soit un niveau de créations jamais atteint et une réduction importante du chômage puisque
le nombre de  demandeurs en fin de mois s’est contracté de 7%.

Ce dynamisme de l’économie locale permet une croissance soutenue des actifs financiers, signe de la confiance
des acteurs, et une accélération de la demande de financement de la part de l’ensemble des agents économiques. 

La demande intérieure s’est ainsi accélérée, qu’il s’agisse de la consommation des ménages, comme en témoi-
gnent le marché de l’automobile (+9,7% d’immatriculations en plus), de l’immobilier à travers les crédits à l’habi-
tat (+12,4%) et les voyages des résidents (+6,2%), ou encore de l’investissement des entreprises, illustré par la
progression des crédits à l’investissement (+21%) comme à la construction (+31%), ou le niveau élevé des créa-
tions d’entreprises (près de 4 000 unités créées).

Enfin, les échanges de marchandises avec l’extérieur du territoire ont été dynamiques, avec d’une part les impor-
tations qui progressent en valeur de 21,5% sur un an, tirées à la hausse par la flambée des matières premières
mais surtout par une demande intérieure extrêmement vigoureuse et d’autre part les exportations qui se rappro-
chent de la barre des 200 milliards, portées par le niveau exceptionnel des cours du nickel au LME. Le taux de
couverture atteint le niveau remarquable de 73,2%.

Les finances publiques bénéficient de cette prospérité économique, avec notamment un budget de la Nouvelle-
Calédonie en forte progression du fait de la rentabilité élevée des recettes fiscales. Les dépenses de l’État en Nou-
velle-Calédonie ont progressé de 5%, dont une grande partie versée au profit des ménages, sous forme de salaires
ou pensions.

L’analyse sectorielle révèle des résultats mitigés dans l’agriculture. La filière animale présente des résultats à la
hausse tant pour la production bovine que porcine. La filière végétale s’en sort également plutôt bien  malgré des
conditions climatiques défavorables au 4e trimestre qui ont nui notamment aux letchis, aux squashs et aux
pommes de terre, et maintenu jusqu’à la fin de l’année le prix des légumes à un niveau élevé. Pour la pêche et
l’aquaculture, la forte diminution de la production de crevettes, conjuguée à une stabilité de l’activité de la pêche
hauturière, oriente à la baisse les exportations de produits de la mer qui chutent de 14,9% en volume et de
16,2% en valeur, et ce malgré la bonne tenue des ventes à l’extérieur du territoire de trocas et d’holothuries. 

Du côté de la mine et de la métallurgie, après avoir atteint des records historiques au mois de mai, les cours du
nickel ont amorcé une diminution en juillet qui a duré jusqu’en décembre. Si le cours a perdu près de 20% en
quelques mois, en moyenne sur l’année, il reste supérieur de 50% à celui de 2006 et renchérit d’autant les ventes
de nickel calédonien à l’extérieur du territoire, assurant au secteur des chiffres d’affaires records. Concernant le
niveau d’activité, si l’extraction minière progresse, notamment en raison de nouveaux marchés à l’exportation, la
production métallurgique est en recul, du fait d’incidents techniques survenus à Doniambo.

Le secteur de la construction se porte très bien, malgré un conflit social qui a gêné le secteur durant deux mois.
Hausse de la consommation de ciment, forte croissance de l’emploi et envolée de l’encours des crédits à l’habitat
témoignent en effet du dynamisme du BTP.

Concernant le transport maritime de marchandises, au-delà de la forte progression des volumes transportés par
voie maritime, on assiste à la montée en puissance de l’activité portuaire sur Prony, liée à la construction de l’usine
de Goro Nickel d’une part, mais également à l’alimentation de la centrale thermique de Prony Énergie d’autre part.

Le trafic aérien est en hausse, tiré essentiellement par les voyages des Calédoniens, et dans une moindre mesure
par ceux des touristes non résidents. Les perspectives à l’international comme pour l’intérieur laissent présager
une croissance encore plus forte dans les années à venir.

Grâce aux lancements de diverses campagnes promotionnelles, les arrivées de touristes anglo-saxons croissent
considérablement au cours de l’année, permettant de compenser le recul des Japonais et de maintenir ainsi la
fréquentation annuelle au-dessus de la barre des 100 000 touristes. Les croisiéristes affichent quant à eux une
fréquentation record.

Synthèse

INTRODUCTION
L’économie calédonienne, relativement épargnée par les turbu-
lences mondiales, a été très dynamique en 2007.
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Essentially pulled upward by emerging countries, the global economic growth knew how to keep the annual
growth rate of the GDP raised enough in 2007. However, the American financial crisis and the inspiration of the
prices of raw materials are responsible for the slowing down observed late in the year.

In spite of this weakened world context, New Caledonia registers in 2007, in the tendency of these last years, a
very steady economic activity, widely stimulated by the nickel, with a growth which promises to be superior to
that of the 2006 and an inflation limited to 1,8%. Pulled in the increase by foodstuffs (+4,5%), notably over the
last five months of the year, the prices in the household consumption increase by 1,8% in 2007. The strong infla-
tion of the food was partially compensated with a very moderate evolution of the manufactured goods and ser-
vices prices, respectively +0,4% and +1,2%.

The fallouts from this economic dynamism on the employment are considerable, with about 4 000 supplementa-
ry employees in one year, that is an ever reached level of creations and an important reduction of the unemploy-
ment as the number of applicants at the end of the month has been contracted by 7%.

This dynamism of the local economy allows a steady growth of the financial assets, sign of the actors confidence,
and an acceleration of the financing demand on behalf of all the economic agents.

The domestic demand so accelerated, that is of the household consumption, as shows the automotive market
(+9,7% more registrations), of the real-estate through home loans (+12,4%) and the Residents journeys (+6,2%),
or still of the companies investment, illustrated by the progress of the credits in the investment (+21%) as in the
construction (+31%), or the high level of new business start-ups (about 4 000 created units).

Finally, the exchanges of goods outside of the territory were dynamic, with on one hand the imports which pro-
gress in 21,5% value over one year, pulled in the increase by the fit of raw materials but especially by an extreme-
ly strong domestic demand and on the other hand the exports which get closer to the bar of 200 billions, carried
by the exceptional level of the nickel prices in the LME. The cover rate reaches the remarkable level of 73,2%.

The public finances benefit from this economic prosperity, with notably a New Caledonian budget in strong pro-
gress because of the high profitability of fiscal receipts. Government expenditures in New Caledonia progressed
by 5%, of which a big part paid for the benefit of the households, in the form of salaries or pensions.

The cross-section analysis reveals mitigated results in the agriculture. The livestock industry presents increasing
results to both the beef meat and pork production. The produce industry gets through also rather well in spite of
climatic conditions unfavourable in the 4th term which notably damaged lychees, squashes and potatoes, and
maintained till the end of the year the vegetables price at a high level. Concerning the fisheries and the aquacul-
ture, the strong decrease in the production of prawns, conjugated to a stability of the open sea fishing activity, di-
rects in the decline the exports of sea products with a fall of 14,9% in volume and 16,2% in value, and this in spi-
te of the good behaviour of overseas sales of troca shells and sea cucumbers. 

As for the mining and metallurgic industries, having reached the historic records in May, nickel prices began a
decrease in July which lasted until December.
If the price lost about 20% in a few months, on average over the year, it remains superior of 50% to that of the
2006 and adds to the overseas sales of New Caledonian nickel, assuring the sector record turnovers.
Concerning the level of activity, if the mining extraction progresses, notably because of new export markets, the
metallurgic production is in recession, because of technical hitches arisen in Doniambo.

The building industry goes very well, in spite of an industrial strife which hampered the sector for two months.
Increase of the cement consumption, strong growth of the employment and inspiration of the outstanding dis-
counted bills of the home loans indeed testify of the dynamism of the BTP.

Concerning the maritime transport of goods, beyond the strong progress of the volumes transported by sea, we
notice a rise in power of the port activity in Prony, bound to the construction of the Goro Nickel's factory on one
hand, but also to the supply of the thermal power plant of Prony Energie on the other hand.

The air traffic increases, pulled essentially by the New Caledonian’s travelling, and in a lesser measure by those
of the non resident tourists. The international and domestic perspectives augur an even stronger growth in the
years to come.

Thanks to the launches of diverse promotional campaigns, the arrivals of Anglo-Saxon tourists grow considerably
during the year, allowing to compensate for the recession of the Japanese and so to maintain the annual atten-
dance over the 100 000 tourists. As for the cruise-ship passengers, they show a record attendance.
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The New Caledonian economy, relatively saved from the world tur-
bulences, was very dynamic in 2007.

SUMMARY

INTRODUCTION
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• Entrée en vigueur de la délibération n°222 du 6 décembre 2006, relative aux prix des loyers des locaux à
usage d’habitation et portant création de l’indice de révision des loyers (IRL), instaurant, entre autres, le
gel des loyers des locaux à usage d’habitation pour l’année 2007.

• Revalorisation du SMG à 120 000 F.CFP et du SMAG à 102 000 F.CFP, dans le cadre de la Loi du pays
n°2005-1 du 11 janvier 2005 qui écarte les règles de revalorisation des salaires minimum sur l’indice des
prix à la consommation hors tabac pour la période allant du 1er janvier 2005 au 1er juillet 2007. 

• Nomination de Phil du Toit au poste de directeur général de Goro Nickel.

• Revalorisation des allocations familiales de solidarité à 11 220 F.CFP par enfant.

• Élection de Gérard Pasco en tant que président de la chambre d’agriculture pour une durée de 5 ans. Il
succède à André Mazurier.

• Adoption par le congrès de la délibération n°265, portant création et organisation de l’académie des
langues kanak (ALK).

• Fin de la grève à la SLN après 116 jours de conflit opposant la CSTNC à l’entreprise, prise pour cible par
le syndicat depuis l’appel à la grève générale de Sylvain Néa, lancée le 25 septembre 2006.

• Dépôt officiel de la demande d’inscription des lagons calédoniens au Patrimoine mondial de l’UNESCO.

• Célébration du 60e anniversaire de la Communauté du Pacifique (CPS).

• Signature d’une charte environnementale entre la province Nord et Koniambo Nickel SAS, pour limiter les
impacts sur l’environnement du projet de l’usine du Nord.

• En Congrès à Versailles, le Parlement inscrit définitivement le gel du corps électoral calédonien (724 voix
pour, 91 contre et 55 abstentions) dans la Constitution. Ce gel exclut des scrutins provinciaux de 2009 et
2014, les électeurs arrivés en Nouvelle-Calédonie après novembre 1998.

• Adoption par l’Assemblée Nationale de la loi n°2007-224 portant dispositions statutaires et institution-
nelles relatives à l’outre-mer.

• Visite d’une délégation de ministres vanuatais sur le territoire qui s’inscrit dans le cadre de la convention
de coopération entre les deux pays, signée le 26 juin 2006 à Paris en présence du ministre de l’outre-mer,
François Baroin. Elle aboutit sur l’adoption d'un programme de coopération pour 2007 entre la Nouvelle-
Calédonie et le Vanuatu (46 millions F.CFP) et sur l’inauguration du consulat du Vanuatu en Nouvelle-
Calédonie.

• Entrée en vigueur de l’interdiction de transporter des passagers dans les bennes des véhicules.

• Un an après les assises du tourisme, tenue de la première conférence annuelle du tourisme à Nouméa.
Les perspectives d’ouverture de nouvelles voies aériennes (Corée et Réunion) ont été évoquées.

• Lancement, en Nouvelle-Zélande, d’une campagne de promotion touristique en faveur du territoire :
“Partez à deux et le second paie moitié prix”. 

• Ouverture de la 3e conférence internationale sur le nickel à Nouméa. 

• Nomination d’Hervé Mariton au ministère de l’outre-mer en remplacement de François Baroin, mi-
nistre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire à la place de Nicolas Sarkozy.

Février

Mars

Janvier
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• Un tsunami dévaste plusieurs des Iles Salomon. En Nouvelle-Calédonie, les îles Loyauté et la côte Est
sont placées en pré-alerte pendant 2 heures.

• Adoption par le congrès de la loi du pays 2007-4 portant création d’une aide au logement, accordée au
titre de la résidence principale, quel que soit le lieu de son implantation en Nouvelle-Calédonie. Elle
est financée, à part égale, par une contribution de la Nouvelle-Calédonie, du Fonds social de l’habitat
et, sous réserve de leur accord, des provinces. 

• Tenue de la première séance de la commission de surendettement.

• Adoption par le congrès de la délibération n°288 approuvant la charte du handicap en Nouvelle-Calé-
donie. 

• Réception par la SLN d’un nouveau minéralier, le Doniambo, d’une capacité de 28 000 tonnes, qui
contribuera pleinement à atteindre l’objectif des 75 000 tonnes.

• 1er tour des élections présidentielles. En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 49,75% des voix,
Ségolène Royal 23,72% et François Bayrou 8,85% ; le taux de participation atteint 62,72%.

• Patrick Buffet remplace Jacques Baccardats à la tête du groupe Eramet.

• Création de l’agence interprovinciale de développement du tourisme, afin de coordonner et structurer
l’action des GIE des trois provinces.

• 2nd tour des élections présidentielles : Nicolas Sarkozy est élu Président de la République. En Nouvelle-
Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 63% des voix et Ségolène Royal 37% ; le taux de participation at-
teint 68,1%.

• Taux record du nickel au London Metal Exchange à 24,54 US $ la livre.

• Nomination de François Fillon au poste de 1er ministre.

• Réévaluation du montant de l’investissement du projet Goro Nickel de 1,9 à plus de 3,2 milliards de
dollars US.

• Ouverture de la 10e conférence régionale sur la condition féminine à la CPS.

• 2nd tour des élections législatives. En Nouvelle-Calédonie, Gaël Yanno (69,21% des voix) est élu député
de la 1re circonscription face à Charles Washetine, Pierre Frogier (54,13% des voix) député de la 2e cir-
conscription face à Charles Pidjot.

• Nomination de Christian Estrosi comme secrétaire d’État à l’outre-mer.

• Fortes précipitations sur l’ensemble du territoire : le quart des plantations de squash et la moitié des
champs de pommes de terre sont détruits.

• Décret n°2007-1062 instituant un délégué interministériel pour l’égalité des chances des Français
d’outre-mer.

• Affrètement de 3 vols d’Air Vanuatu pour rapatrier vers Nouméa 340 passagers néo-zélandais du pa-
quebot Pacific Star, en avarie à Port Vila.

• Requête adressée par l’Association de défense du droit de vote à la Cour européenne des droits de
l’homme, à Strasbourg, pour obtenir une révision du gel du corps électoral.

• Démission de Marie-Noëlle Thémereau, Présidente du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, entraî-
nant la chute de l’ensemble de l’exécutif calédonien.

• Approbation par l’assemblée générale des actionnaires du groupe Eramet de l’échange d’actions ERA-
MET contre des actions SLN au bénéfice de la Société Territoriale Calédonienne de Participation In-
dustrielle (STCPI), tel que le prévoyait le pacte d’actionnaires entre ERAMET et la STCPI du 13 sep-
tembre 2000. La participation de la STCPI dans la SLN s’élève ainsi de 30 à 34% et sa participation
dans ERAMET de 5,1 à 4,1% environ.
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• Ouverture du 1er forum du patrimoine bâti, pour une durée de 3 jours à la CPS, afin d’élaborer une
charte du patrimoine calédonien.

• Signature d’un “accord cadre” qui consacre le rapprochement des deux familles loyalistes (Avenir En-
semble et Rassemblement) sous l’égide de l’UMP.

• Élection de Pierre Frogier, député UMP et président du Rassemblement, à la présidence du congrès (35
voix contre 18 pour l’indépendantiste Jean Pierre Djaiwé et 1 bulletin blanc).

• Augmentation du taux de rémunération du livret A, de 2,75 à 3%. 

• Incident technique à la SLN : un réservoir destiné à recueillir la pulpe de minerai issue du procédé de
l’usine d’enrichissement du minerai de la mine de Tiébaghi s’est rompu au cours de sa première mise
en service. Cet incident contraint la SLN à retarder de plusieurs mois la mise en service de l’usine.

• Journée internationale des peuples autochtones. A Nouméa, environ 500 personnes ont défilé dans les
rues.

• Désignation par le congrès des 11 membres du gouvernement Martin II : Harold Martin (Président),
Déwé Gorodey, Pascal Vitori, Eric Babin, Sylvie Robineau, Jean-Claude Briault, Maurice Ponga, Pierre
Ngaiohni, Annie Beustes, Charles Washetine et Gérald Cortot.

• Ouverture de l’aquarium des lagons, à l’Anse Vata. 

• Mise en vente d’un “Ecopain”, subventionné par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour atté-
nuer la répercussion de la flambée des cours mondiaux du blé sur le prix du pain. Il s’agit d’un pain
long, de 500g, vendu au prix fixe de 130 F.CFP. Une aide de 40 F.CFP par Ecopain vendu est attribuée
par la Nouvelle-Calédonie aux boulangers.

• Début d’un mouvement social chez Holcim à l’appel de l’USTKE.

• Panne de train d’atterrissage pour l’un des deux A330 d’Aircalin qui reste immobilisé durant une se-
maine à Osaka, contraignant la compagnie à revoir le planning de ses vols.

• Conflit Holcim : afin de pallier la rupture de l’approvisionnement en ciment des entreprises du BTP, le
gouvernement saisit en urgence le comité du commerce extérieur pour l’ouverture exceptionnelle à l’im-
portation d’un quota de 15 000 tonnes de ciment. Parallèlement, il prend un arrêté abaissant le taux de
TGI sur le ciment de 21% à 1%.

• Arrivée de Christian Estrosi, secrétaire d’État à l’outre-mer, pour une visite de quelques jours en Nouvel-
le-Calédonie avant de se rendre à Wallis, puis Tonga au forum des pays du Pacifique.

• Démission de Michel Mathieu, Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie.

• Approbation par le conseil de direction de Xstrata Plc, maison mère de Xstrata Nickel (partenaire indus-
triel de la SMSP dans l’usine du Nord), du développement du projet Koniambo. Sa mise en oeuvre exigera
un investissement de 3,8 milliards de dollars (330 milliards de F.CFP) financé par les deux partenaires.
L’usine pyrométallurgique aura une capacité annuelle de 60 000 tonnes de nickel. Outre l’usine, le site
industriel comprendra notamment une centrale électrique de 350 mégawatts, un port et une usine de
désalinisation.

• Tenue du 2e forum social au centre culturel Tjibaou : patrons et syndicats présentent une définition com-
mune et précise de l’emploi local.

• Conflit Holcim : plus de 1 200 tonnes de ciment sortent des entrepôts d’Holcim sous le contrôle de l’UST-
KE, de l’inspection du travail et de la police.

• Conflit Holcim : première mesure d’allocation chômage prise par le gouvernement.

• Nomination d’Yves Dassonville, nouveau Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en
remplacement de Michel Mathieu.

• Arrivée du troisième et dernier ATR 72 d’Air Calédonie, baptisé Papa Sierra. Il vient compléter les deux
premiers, arrivés en juillet et novembre 2006. 

Août

Septembre

Octobre
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• Revalorisation du SMG à 120 864 F.CFP et du SMAG à 102 733 F.CFP, réindexés sur l’indice des prix
hors tabacs depuis le 1er juillet.

• Conflit Holcim : signature d’un protocole d’accord qui met fin à près de 6 semaines de conflit durant
lesquelles la production et la distribution de ciment sont restées paralysées et la plupart des entre-
prises du BTP, à court de matières premières, ont été contraintes de mettre une partie de leur person-
nel au chômage technique. 

• Manifestation d’un millier de personnes dans les rues de Nouméa pour dénoncer les blocages à répéti-
tion dont est victime la population calédonienne.

• En visite en Nouvelle-Calédonie, Patrick Buffet, PDG d’Eramet, annonce les projets à moyen terme de
la SLN : deux usines hydrométallurgiques.

• Engagement officiel de l’USTKE  en politique, sous le nom de parti travailliste.

• Ouverture, pour deux jours, des assises de la pêche côtière professionnelle en Nouvelle-Calédonie à la
CPS. 

• Lancement par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d’un concours auprès de la population, pour
la proposition de trois signes identitaires du pays prévus dans l’accord de Nouméa : hymne, devise et
billets de banque. 

• Vote du budget primitif 2008 de la Nouvelle-Calédonie par le congrès : un montant record de 158 mil-
liards de F.CFP.

• Tenue du VIe comité des signataires de l’accord de Nouméa à l’hôtel Matignon sous la présidence du 1er

ministre François Fillon, qui réunit l’État, le Rassemblement-UMP, l’Avenir ensemble, le RPC et le
FLNKS.

• Signature de l’accord de projet entre le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la province Nord, la
société porteuse du projet Koniambo SAS (KNS) et les deux partenaires Xstrata Nickel et la SMSP. Aux
termes de cet accord, les partenaires industriels s’engagent à financer la construction de l’usine. 

Novembre

Décembre
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Démographie
Population estimée au 31 décembre (nbre)
Taux de natalité (pour mille habitants)
Taux de mortalité (pour mille habitants)
Taux d’accroissement naturel (pour mille habitants)
Taux de mortalité infantile (pour mille naissances)

Voyages des Calédoniens (nbre)
Calédoniens ayant voyagé hors du territoire

Marché de l’automobile (nbre)
Nouvelles immatriculations

dont véhicules neufs
Transferts de cartes grises

Emploi salarié (nbre, F.CFP)
Salariés du secteur privé (moyenne annuelle)
Salariés du secteur public (moyenne annuelle)
Salaire Minimum Garanti mensuel (SMG, au 1er janv.)
Salaire Minimum Agricole Garanti mensuel (SMAG, au 1er janv.)

Marché du travail (nbre)
Demandeurs en fin de mois (moyenne annuelle)
Nouvelles offres d’emploi déposées

Conflits sociaux (jour de travail perdu)
Secteur privé “hors mines”
Secteur minier

Prix à la consommation (%)
Indice des prix (déc. de chaque année, base 100 en déc. 1992)
Inflation (glissement sur les douze derniers mois)

Alimentation
Produits manufacturés
Services

Échanges extérieurs
Importations (million de F.CFP)
Exportations (million de F.CFP)

dont produits miniers et métallurgiques
Taux de couverture (%)

Monnaie (million de F.CFP)
Masse monétaire

Circulation fiduciaire
Dépôts à vue
Comptes sur livret
Comptes Épargne-Logement
Dépôts à terme et bons

Concours de caractère bancaire

Finances publiques (million de F.CFP)
Recettes

Nouvelle-Calédonie
Province des îles Loyauté
Province Nord
Province Sud

Dépenses
Nouvelle-Calédonie
Province des îles Loyauté
Province Nord
Province Sud

Dépenses de l’État en Nouvelle-Calédonie

Comptes Économiques
Produit intérieur brut (milliard de F.CFP)
Taux de croissance réél (%)
Produit intérieur brut/Habitant (millier de F.CFP)

Entreprises (nbre)
Créations d’entreprises (champ ICS)
Taux de créations (%)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 p

215 260 219 387 223 592 227 878 232 258 236 528 240 390 244 600
21,4 19,9 18,9 18,2 17,3 17,2 17,7 17,5

5,1 5,2 5,1 5,0 4,9 4,9 4,7 4,7
16,4 14,7 13,9 13,2 12,4 12,4 13,0 12,8

4,6 5,5 6,9 5,9 6,3 6,4 5,7 6,6

69 477 68 196 72 221 78 461 89 321 95 859 100 170 106 377

8 562 9 250 10 171 11 075 11 268 12 259 12 943 14 197
7 907 8 555 9 469 10 284 10 586 11 489 12 215 13 439

16 121 16 365 16 307 16 707 17 145 17 393 18 220 20 113

40 835 41 979 43 411 44 482 46 505 48 696 51 418 54 224
nd nd nd 20 338 21 168 21 559 22 075 23 233

77 585 82 000 100 000 100 000 103 411 110 000 115 000 120 000
/// 78 414 79 934 85 000 86 109 93 500 97 750 102 000

9 439 9 860 10 511 10 187 9 632 8 725 7 049 6 572
5 140 5 255 5 492 5 827 5 169 5 519 9 226 9 415

7 391 9 106 12 170 8 258 22 301 33 466 34 360 nd
3 800 2 661 33 055 19 589 nd nd nd nd

113,7 116,3 118,1 119,2 120,3 123,4 125,2 127,5
2,3 2,3 1,5 1,0 0,9 2,6 1,4 1,8
1,7 2,9 2,3 1,7 1,4 2,4 0,7 4,5
3,3 2,7 0,2 0,2 0,0 2,3 1,7 0,4
1,9 1,4 2,2 1,1 1,3 3,1 1,8 1,2

119 765 124 171 127 178 163 869 156 767 170 692 200 841 244 105
77 039 60 346 62 414 82 757 98 860 104 438 128 056 178 754
71 043 53 694 56 093 75 437 89 950 94 523 120 352 172 172

64,3 48,6 49,1 50,5 63,1 61,2 63,8 73,2

211 346 224 223 229 096 237 362 274 325 297 385 344 036 385 060
10 493 10 473 10 474 10 748 11 500 11 504 12 517 12 848
83 310 94 525 96 583 104 415 133 908 146 023 177 762 188 186
35 279 36 094 41 177 53 135 57 426 62 559 64 895 67 658

0 0 220 545 714 776 831 750
82 264 83 131 80 642 68 519 70 777 76 523 88 031 115 618

339 108 349 844 367 829 400 934 437 641 475 367 526 221 593 578

74 503 82 348 82 560 90 242 103 333 117 765 127 852 152 005
12 964 9 563 10 160 10 031 12 789 11 882 15 016 nd
23 569 17 207 18 141 18 894 24 267 27 581 31 812 24 028
34 750 27 414 31 910 32 194 32 698 36 895 38 780 43 958

74 037 77 496 83 185 88 763 96 484 107 665 127 420 136 237
12 917 9 024 10 138 10 511 12 503 10 766 11 291 nd
22 789 16 363 18 621 18 981 19 453 19 209 20 596 21 676
35 659 29 236 32 793 31 513 31 938 37 507 41 820 46 314

100 587 86 344 90 606 98 608 100 387 105 735 111 169 114 121

441,9 439,4 472,0 518,5 563,1 599,5 647,0 nd
2,5 2,0 2,5 4,8 3,5 4,0 4,4 nd

2 072 2 022 2 131 2 297 2 448 2 558 2 713 nd

2 568 2 527 2 465 2 730 3 064 3 480 3 598 3 933
15,7 15,2 14,5 16,2 17,6 18,9 18,4 19,0

CHIFFRES CLÉS
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Synthèse

Agriculture (tonne)
Production de viande (abattages contrôlés)

Bovine
Porcine

Production marchande de légumes
Légumes (yc squashs et oignons)
Tubercules tropicaux
Pommes de terre (achats OCEF + nouvelles)

Production marchande de fruits
Production de céréales

Pêche-Aquaculture (tonne)
Exportations de produits de la mer

Crevettes
Thons
Holothuries
Coquilles de trocas

Production de crevettes (des fermes membres du GFA)

Mines-Métallurgie
Extraction minière (millier de tonnes humides)

Latérites
Garniérites

Production métallurgique (tonne de nickel contenu)
Ferro-nickels
Mattes

Cours du nickel au LME (USD/Lb)
Cours du dollar (en F.CFP)

Énergie
Production d’électricité (Gwh)

Thermique
Hydraulique
Éolienne

Construction
Logements achevés (nbre)
Logements autorisés (nbre)
Ventes de ciment (tonne)
Index BT21 (déc. de chaque année, base 100 en déc. 2000)
Effectifs salariés (moyenne annuelle)

Transport aérien
Trafic international (aéroport de Tontouta)

Passagers (nbre)
Marchandises (tonne)

Trafic intérieur (aérodrome de Magenta)
Passagers (nbre)
Marchandises (tonne)

Transport maritime (millier de tonnes)
Trafic international
Trafic intérieur

Tourisme
Touristes (nbre)
Durée moyenne de séjour sur le territoire (jour)
Croisiéristes (nbre)
Clients des hôtels de Nouméa (nbre)

dont étrangers à la Nouvelle-Calédonie
Durée moyenne de séjour dans les hôtels de Nouméa (jour)
Taux d’occupation des chambres (%)

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 p

5 546 5 615 5 643 5 734 5 808 5 346 4 957 5 199
4 058 4 059 4 016 4 049 4 042 3 524 2 992 3 131
1 488 1 556 1 627 1 685 1 766 1 822 1 965 2 069
8 423 10 386 11 641 11 627 11 973 10 869 12 141 10 242
6 869 8 027 9 154 9 886 10 126 8 761 9 509 9 092

364 476 543 678 467 443 366 420
1 190 1 883 1 944 1 062 1 380 1 664 2 266 730
4 079 3 767 3 543 2 876 4 258 4 248 5 560 5 753
4 795 4 726 3 994 6 084 5 312 6 290 3 956 5 741

2 380 2 899 2 636 2 695 2 942 3 112 2 663 2 267
1 253 1 350 1 410 1 275 1 509 1 709 1 786 1 307

950 1 276 1 059 1 182 1 173 1 182 626 656
66 62 45 69 82 51 57 94
96 190 78 100 120 153 187 198

1 723 1 810 1 815 1 703 2 210 2 339 2 278 1 787

7 398 7 220 5 944 6 625 7 033 6 445 6 179 7 508
1 938 2 670 2 117 2 230 2 234 1 850 2 015 2 007
5 460 4 549 3 828 4 396 4 799 4 595 4 164 5 501

57 463 58 973 59 867 61 523 55 180 59 576 62 378 59 796
43 914 45 912 48 650 50 666 43 016 46 738 48 723 44 954
13 549 13 061 11 217 10 857 12 164 12 838 13 655 14 842

3,92 2,70 3,07 4,37 6,27 6,72 11,00 16,89
129,56 133,37 126,69 105,73 96,11 96,03 95,23 87,19

1 645 1 729 1 749 1 758 1 678 1 883 1 873 1 926
1 196 1 355 1 421 1 430 1 341 1 526 1 556 1 499

442 367 320 323 326 339 288 390
7 7 8 5 11 18 28 37

1 019 1 138 1 099 1 106 824 1 013 1 289 nd
1 573 1 730 1 094 1 858 2 551 3 259 2 754 nd

93 984 93 248 103 808 102 996 115 288 123 117 133 455 136 930
100,00 102,08 103,72 104,99 110,98 113,84 119,14 123,36

5 251 5 227 5 667 5 641 6 213 6 637 7 238 7 856

359 381 346 767 355 644 364 990 385 242 407 746 414 990 442 535
5 243 5 061 5 094 5 198 5 192 5 566 5 440 5 605

288 322 282 078 269 524 272 211 282 509 284 369 297 257 321 740
1 112 954 922 893 846 853 952 1 078

5 584 5 290 4 701 5 114 5 584 5 175 5 260 6 040
3 443 3 124 3 232 3 262 3 001 3 038 3 436 3 503

109 587 100 515 103 933 101 983 99 515 100 651 100 491 103 363
16,0 13,7 16,3 15,6 16,2 16,8 19,1 19,6

48 579 50 671 54 925 64 273 77 115 81 215 118 898 121 393
124 593 136 281 135 694 133 806 141 874 146 049 167 515 228 502

80 064 85 742 81 530 74 957 79 041 77 286 85 309 128 677
4,4 4,1 4,0 4,4 4,5 4,4 3,7 2,4

51,6 47,8 57,1 59,7 59,6 61,3 61,9 60,9
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près avoir enregistré une
cadence soutenue jusqu’à

la fin du 3e trimestre 2007,
la croissance mondiale a finale-
ment ralenti au dernier trimestre
pour s’établir à 4,9%, contre
5,1% en 2006, 4,9% en 2005 et
5,3% en 2004. Plusieurs fac-
teurs peuvent expliquer le ralen-
tissement observé en fin d’an-
née. La crise des prêts immo-
biliers à risque aux États-Unis,
qui a engendré des tensions fi-
nancières, en est l’un des princi-
paux. S’ajoute à cette crise ban-
quière, la poursuite de la flam-
bée des cours du pétrole et des
matières premières.
Malgré ces éléments perturba-
teurs et d’après l’Organisation de
coopération et de développement
économique (OCDE), c’est essen-
tiellement grâce aux pays émer-
gents, véritables stimuli, que la
croissance mondiale a su résister.
En effet, avec +11,6% en Chine,
+9,6% en Inde ou +7,5% en Rus-
sie, les économies émergentes ont
largement dopé l’économie mon-
diale, cette année encore.

Dans ce contexte de crise finan-
cière américaine, le désordre
monétaire s’est installé. Le dollar
a ainsi démarré une chute im-
portante à partir du mois d’août
face à toutes les devises et sur-

tout face à l’euro qui a atteint un
record historique à 1,4967 dollar
le 23 novembre 2007. Avanta-
geuse pour la réduction du défi-
cit commercial des États-Unis, la
dépréciation du dollar a gêné la
Chine, inquiété le Japon et forte-
ment pénalisé l’Europe.

Selon l’Organisation mondiale
du commerce (OMC), le commer-
ce mondial a légèrement ralenti
en 2007 : les échanges de mar-
chandises ont progressé d’un
peu moins de 6%, contre 8% en
2006.
2007 marque la 6e année de
croissance des prix des matières
premières. En effet, l’envolée des
cours des métaux et de l’énergie
ne se dément pas depuis plu-
sieurs années et on a même en-
registré, le 21 novembre 2007,

un taux record du baril de pétro-
le à 99,29 dollars. Le risque per-
manent d’une rupture des ap-
provisionnements, la gestion ri-
goureuse des flux par l’Organi-
sation des pays des exportateurs
de pétrole (OPEP) et les ten-
dances spéculatives, sont autant
de facteurs qui expliquent le
maintien des cours à un niveau
élevé, également alimenté par la
croissance des pays émergents,
très gourmande en énergie et en
métaux. 
Les matières premières agricoles
ont aussi subi de très fortes
hausses en 2007. Elles ont con-
cerné l’ensemble des pays. L’ori-
gine de ce renchérissement, dé-
buté en 2006, provient essentiel-
lement d’un faible volume de ré-
colte et de mauvaises conditions
climatiques dans certains gros
pays producteurs. L’élévation du
niveau de vie dans les pays
émergents, tels que la Chine et
l’Inde, se répercute également
sur la consommation mondiale,
en hausse continue, expliquant
pour partie la forte augmenta-
tion du cours des céréales en
2007. C’est le cas par exemple
du maïs, du riz ou du blé dont
les cours ont doublé en un an.
De surcroît, la flambée des cé-
réales, aliment du bétail, a ren-
chéri le prix de la viande.

A

Environnement
international
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Évolution mensuelle des cours des devises en F.CFP
(moyenne vente/achat)

Une économie mondiale instable

Essentiellement tirée vers le haut par les pays émergents, la croissance mondiale
a su garder un taux de croissance annuel du PIB assez élevé en 2007 avec +4,9%.
Cependant, la crise financière américaine et l’envolée des cours des matières pre-
mières, responsables du ralentissement observé en fin d’année, pourraient se ré-
percuter plus fortement sur l’ensemble des pays dès 2008.
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En conséquence des phéno-
mènes décrits plus haut (hausse
des cours des matières pre-
mières et chute du dollar), l’in-
flation s’est révélée être un véri-
table enjeu mondial en 2007,
concernant les pays développés
comme les pays émergents. Le
taux de progression des prix a
presque partout dépassé les 2%
économiquement corrects. On
note par exemple, plus de 2%
d’inflation dans la Zone euro,
presque 3% aux États-Unis ou
encore près de 7% en Chine.

L’année 2007 s’est traduite dans
la Zone euro par une économie
bien orientée, portée par la
hausse de l’investissement et
des exportations. On note toute-
fois une perte de vitesse compa-
rée à 2006 (+2,6% contre +2,9%
en 2006). Ce ralentissement
peut s’expliquer par deux princi-
paux facteurs : la hausse des
taux d’intérêt et l’appréciation de
l’euro. S’agissant de la Métropo-
le en particulier, l’activité écono-
mique, qui reste en hausse,
marque également un léger ra-
lentissement en 2007. Bien que
dopée par l’amélioration du mar-
ché du travail, l’économie est pé-
nalisée par la hausse des prix
des matières premières et l’infla-
tion, qui pèsent particulièrement
sur le pouvoir d’achat des mé-
nages.

Aux États-Unis, après 3 trimes-
tres de hausse soutenue et un 4e

entaché par la crise financière et
la hausse du cours du pétrole, la
croissance est estimée à 2,2% fin
2007. Bénéficiant d’un dollar fai-
ble, le pays a pu réduire son dé-
ficit commercial en développant
ses exportations, mais le ralen-
tissement économique observé
risque de s’intensifier en 2008.

Les pays d’Asie présentent prati-
quement tous des économies
performantes et ne semblent pas

avoir réellement été affectés par
la crise financière des États-
Unis. La hausse des investisse-
ments directs étrangers et la
bonne tenue du commerce exté-
rieur justifient pour une grande
partie l ’envolée de la Chine
(+11,6% de croissance), de l’Inde
(+9,6%), de l’Asie du Sud-Est
(+5,7%) ou du Vietnam (+8,3%).

A l’inverse, le Japon a un rythme
de croissance économique en flé-
chissement, estimé à +1,9% (con-
tre +2,2% en 2006), pénalisé par
la crise financière et la hausse
des prix. 

Dopée par une activité minière
soutenue, l’Australie présente
une croissance économique dy-
namique en 2007, estimée à
+4,3% en un an, soit un résultat
supérieur à la moyenne observée
depuis 1998, égale à 3,5%. Le
taux de chômage, d’environ

4,3% en 2007 se situe à un ni-
veau très bas comparé aux an-
nées passées. Toutefois, les
conditions climatiques difficiles
(sécheresse) ont été néfastes à
l’agriculture et le pays n’a pas
été épargné par l’inflation, es-
sentiellement provoquée par la
hausse des cours du pétrole.

L’économie de la Nouvelle-Zélan-
de, principalement tirée par l’a-
griculture, a bénéficié de la
hausse des prix mondiaux et
plus particulièrement de ceux
du lait. Ses ressources impor-
tantes en énergie, lui ont, de
plus, permis de ne pas trop su-
bir la hausse des cours. Le pays,
qui doit également faire face à
des pressions inflationnistes,
présente une croissance relative-
ment soutenue estimée à un peu
plus de 3% mais reste affecté
par un dollar fort et une balance
commerciale déficitaire.
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Évolution de quelques indicateurs économiques (données provisoires et exprimées en moyenne annuelle)

Évolution annuelle du Évolution annuelle des Évolution annuelle de la consom- Évolution annuelle de l’investis- Taux de chômage 
Produit Intérieur Brut prix à la consommation mation des ménages en volume sement total en volume (définitions courantes)
2006 2007 2006 2007 2006 2007 2006 2007 2006 2007
2,2 1,9 1,9 1,5 2,2 1,9 4,1 3,7 8,8 8,0
2,9 2,6 2,2 2,1 1,9 1,6 5,2 4,4 7,7 6,8
3,1 2,6 1,8 2,2 1,1 -0,2 7,0 5,2 8,1 6,4
1,9 1,8 2,2 2,0 1,5 2,1 2,4 2,3 6,8 5,9
2,8 3,1 2,3 2,3 2,1 3,1 8,2 5,7 5,5 5,5
2,9 2,2 3,2 2,8 3,1 2,9 2,6 -2,1 4,6 4,6
2,2 1,9 0,2 0,0 0,9 1,6 3,3 -0,8 4,1 3,8
2,5 4,3 3,5 2,3 3,1 3,9 6,3 11,5 4,8 4,3
1,8 3,4 3,4 2,3 2,1 4,3 -2,7 3,6 3,8 3,6

Unité : %



n 2007, 4 250 naissances et
1 150 décès ont été enregis-

trés par les services de l’état
civil des 33 communes de Nouvel-
le-Calédonie. Ces mouvements
permettent de dégager un excé-
dent des naissances sur les décès
de 3 100 personnes, stable sur
un an. Le solde migratoire, évalué
à 1 110 personnes, progresse lé-
gèrement par rapport à 2006. Il
résulte un accroissement total de
4 210 personnes en 2007, qui por-
te les estimations de la popula-
tion calédonienne au 1er janvier
2008 à 244 600 habitants.

Après une année 2006 qui amor-
çait une rupture dans une ten-
dance à long terme de baisse de la
natalité, l’année 2007 marque une
pause, avec un nombre de nais-
sances et un taux de natalité rela-
tivement stables sur un an. 

Les décès ont été légèrement plus
nombreux en 2007 qu’en 2006.
Cette hausse, compensée par l’ac-
croissement de la population sur
la même période, permet au taux
de mortalité de rester stable à
4,7‰.

Le chiffre provisoire des mariages
de l’année 2007 affiche un recul
sur un an, avec 67 mariages en

11

244 600 habitants au 1er janvier 2008

Stabilité de la natalité et de la mortalité maintiennent le taux d’accrois-
sement naturel à 12,8‰ en 2007.
Les mariages ont été moins nombreux en 2007, marquant ainsi la
deuxième année de recul de la nuptialité en Nouvelle-Calédonie.
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E

Population,
Société

DÉMOGRAPHIE

Années

1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007 p
2008 p
(1) La forte hausse du nombre de morts nés résulte d’un changement législatif entré en application en 2002 et mis en place en 2005.
(2) Solde migratoire apparent, évalué à partir des observations intercensitaires et des résultats de l'enquête passagers de l'ISEE.

Source : ISEE

Évolution des mouvements naturels de la population

Population Mariages Nés Nés Décédés Décédés Excédent Solde mi-
au 1er janvier vivants morts (1) (tous âges) avant 1 an naturel gratoire (2)

203 330 1 005 4 352 41 982 30 3 370 528
207 228 943 4 316 28 1 095 27 3 221 751
211 200 995 4 566 33 1 077 21 3 489 571
215 260 925 4 326 36 1 131 24 3 195 932
219 387 905 4 194 30 1 121 29 3 073 1 132
223 592 873 4 102 25 1 121 24 2 981 1 305
227 878 895 3 978 25 1 116 25 2 862 1 518
232 258 940 4 051 55 1 142 26 2 909 1 361
236 528 927 4 224 44 1 113 23 3 111 753
240 390 860 4 250 35 1 150 28 3 100 1 110
244 600 /// /// /// /// /// /// ///

Unité : nbre

Années

1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007 p
Source : ISEE

Évolution des principaux taux

Taux pour 1 000 habitants Mortalité 
Nuptialité Natalité Mortalité Accrois. infantile pour

naturel 1 000 naiss.
4,9 21,2 4,8 16,4 6,9
4,5 20,6 5,2 15,4 6,3
4,7 21,4 5,1 16,4 4,6
4,3 19,9 5,2 14,7 5,5
4,1 18,9 5,1 13,9 6,9
3,9 18,2 5,0 13,2 5,9
3,9 17,3 4,9 12,4 6,3
4,0 17,2 4,9 12,4 6,4
3,9 17,7 4,7 13,0 5,7
3,5 17,5 4,7 12,8 6,6

Unités : ‰, année
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Évolution du taux de natalité

Source : ISEE

moins. Le taux de nuptialité, avec
3,5‰, atteint en 2007 son plus
bas niveau jamais enregistré au-
paravant. Cette baisse des ma-
riages est également observée de-

puis 2000 en Métropole, où les
couples hétérosexuels s’orientent
de plus en plus vers les pactes ci-
vils de solidarité (Pacs), non réali-
sables en Nouvelle-Calédonie.
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es statistiques de l’“enquê-
te passagers” font état de

106 377 voyages effectués
par les Calédoniens à l’extérieur
du territoire en 2007. La barre
des 100 000 déplacements tou-
ristiques, atteinte pour la pre-
mière fois en 2006 (100 170
voyages), l’est donc de nouveau
cette année. Directement “boos-
té” par une économie locale per-
formante, le secteur est en pro-
gression rapide depuis 2002. En
glissement sur 5 ans, le nombre
des voyages des résidents a pro-
gressé de 47,3% (72 221 voyages
en 2002), alors qu’il n’a progressé
que de 67,8% en 10 ans (63 386
voyages en 1997). Depuis 2002
on note ainsi une hausse
moyenne annuelle des retours
de 8,1% contre 2,6% sur la pé-
riode 1997-2002. Il est im-
portant de préciser que les don-
nées sont exprimées en nombre
de voyages effectués et non en
nombre de personnes ayant
voyagé (une personne pouvant
voyager plusieurs fois). Un ratio
qui calculerait le nombre de
voyage moyen par habitant ne
serait donc pas significatif.

Si le nombre de voyages a aug-
menté en 2007, la durée moyen-
ne de séjour est en repli : 22,9
jours après 23,8 jours en 2006

Toujours plus de déplacements à l’extérieur

En corrélation avec la bonne tenue du tourisme mondial, les Calédo-
niens ont beaucoup voyagé en 2007. Au total 106 377 voyages ont été ef-
fectués sur l’ensemble de l’année, soit une progression de 6,2% qui a pro-
fité dans les mêmes proportions aux deux destinations privilégiées des
Calédoniens : l’Australie (+5,2%) et la France (+5,9%).
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et 23,2 jours en 2005. Près d’un
déplacement sur trois a une du-
rée de séjour supérieure à 15
jours. Dans le détail et comme
habituellement observé, les
voyages au Vanuatu sont les
plus cours avec 8,3 jours en
moyenne (7,9 jours en 2006),
suivis par l’Australie et la Nou-

velle-Zélande avec respective-
ment 13,4 et 13,5 jours (après
13,8 et 14,4 jours en 2006). En-
fin, l’éloignement de la destina-
tion favorise certainement des
séjours plus longs puisque la
durée moyenne de séjour s’éta-
blit à 45,5 jours en Métropole
(après 46,5 jours en 2006).   
La période des grandes vacances
scolaires conditionne largement
les déplacements des Calédo-
niens. Ainsi, plus d’un quart des
retours (25,6%) s’est fait entre
janvier (11 901 retours) et février
(15 356 retours), principalement
et par ordre décroissant, en pro-
venance d’Australie, de France
et de Nouvelle-Zélande. Il est à
noter également la période esti-
vale métropolitaine qui génère de
nombreux déplacements, expli-
quant pour partie les retours
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comptabilisés en juin (9 650) et
juillet (8 106) ainsi que la pério-
de hivernale anglo-saxonne qui
justifie les retours des sports
d’hiver en provenance d’Austra-
lie et de Nouvelle-Zélande en sep-
tembre (9 542 retours).

La structure des voyages ne pré-
sente pas de profond change-
ment par rapport aux années
précédentes. Ainsi, dans le dé-
tail, l’Australie reste la destina-
tion préférée des Calédoniens et
a attiré 37 744 résidents en
2007, soit plus du tiers du total
des voyages (35,5%). Après la
stabilité observée l’année précé-
dente, la destination semble re-
prendre le mouvement de haus-
se entamé depuis plusieurs an-
nées et gagne 1 869 visiteurs ca-
lédoniens en 1 an. 

L’aide au passage aérien, instau-
rée par l’État au titre de la conti-
nuité territoriale dans le but de
faciliter les déplacements des ré-
sidents des collectivités d’outre-
mer entre celles-ci et le territoire
métropolitain, est applicable de-
puis fin 2004. Cette mesure ne
semble pas avoir fait progresser
de manière spectaculaire les
voyages des Calédoniens à desti-
nation de la Métropole. En effet,
ces derniers progressent de
5,9% en 2007, après 6,1% en
2006 et 9,2% en 2005, alors que
les années 2003 et 2004 avaient
connu des progressions bien
plus importantes : respective-
ment +13,8% et +17,2%. La
hausse des prix des billets d’a-
vion intervenue ces dernières
années (+15,3% en 4 ans sur
l’indice des prix des “Transports
aériens”) a certainement atténué
les effets d’une telle mesure.
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Retour des résidents par principal pays visité en 2007

France
Autres pays d’Europe
Indonésie
Japon
Thaïlande
Vietnam
Autres pays d'Asie
Afrique 
États-Unis
Autres pays d'Amérique
Wallis et Futuna
Polynésie française
Fidji
Nouvelle-Zélande
Vanuatu
Australie
Autres pays d'Océanie
Autres
Total
Source : ISEE “Enquête passagers”

Retours des résidents par principal pays visité

2006 2007 Variation

29 801 31 571 5,9
561 526 -6,2
758 1 052 38,8
938 1 252 33,5
553 641 15,9
456 519 13,8
995 1 038 4,3
385 405 5,2
602 632 5,0
591 641 8,5

3 972 4 621 16,3
4 449 4 276 -3,9
1 002 654 -34,7

11 394 11 595 1,8
7 533 8 265 9,7

35 875 37 744 5,2
282 831 194,7

23 114 395,7
100 170 106 377 6,2

Unités : nbre, %

La Nouvelle-Zélande représente
quasiment 11% de l’ensemble
des retours en 2007, soit une re-
lative stabilité sur un an autour
de la barre des 11 000 voya-
geurs.

Les autres destinations repré-
sentent des parts de marché
beaucoup plus faibles et sont ré-
parties sur l’ensemble des 5
continents : l’Asie (4,2% des
voyages) a attiré plus de monde
cette année (+21,7%) avec des
hausses particulièrement soute-
nues pour  l’Indonésie (+38,8%)

et le Japon (+33,5%). 526
voyages, soit seulement 0,5% de
l’ensemble des retours se sont
faits de l’Europe (hors France),
un chiffre quasiment inchangé
depuis plusieurs années. Si
l’Australie et la Nouvelle-Zélande
dopent à elles seules l’Océanie
(63,9% des retours), la progres-
sion continue du Vanuatu
(+9,7% en un an et +58,9% en 5
ans) mérite également d’être
soulignée. Enfin, les hausses
constatées sur les retours d’A-
mérique (+6,7%) et d’Afrique
(+5,2%) sont essentiellement fa-
vorisées par le Canada pour la
première (+36,1%) et par la Ré-
union et Mayotte pour la secon-
de (+14,1%).

La tenue, le 12 mars 2007, de la
conférence annuelle du tourisme
à Nouméa qui a annoncé de pos-
sibles ouvertures de nouvelles
voies aériennes par la Corée et la
Réunion, ouvre de nouvelles
perspectives de voyages des Ca-
lédoniens pour les prochaines
années.
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ur l’ensemble de l’année
2007, le marché de l’auto-

mobile calédonien se chiffre
à 14 197 nouvelles immatricula-
tions, soit une forte hausse de
9,7% et 1 254 véhicules supplé-
mentaires comparé à 2006. Cet-
te variation en glissement an-
nuel reste, avec celle de 2002
(+10,0%), au-dessus ce que l’on
a pu constater au cours des 10
années passées.

Près de 13 500 nouvelles imma-
triculations concernent des véhi-
cules neufs, en hausse de
10,0% sur un an. La répartition
des immatriculations par type de
véhicules dévoile 57,4% de voi-
tures particulières (+6,4% sur
un an), 29,9% de pick-up et ca-
mionnettes (+17,9%), 7,3% de
deux roues (+6,8%) et 1,6% de
camions (+1,4%). Globalement,
la tendance reste donc identique
à celle de l’année précédente, à
savoir, un ralentissement des
immatriculations de voitures
particulières au profit des pick-
up et camionnettes.  
Au-delà de l’engouement des Ca-
lédoniens pour ce type de véhi-
cules, cette évolution trouve son
origine dans les investissements
en matériel automobile liés aux
grands projets miniers. Enfin, il
faut aussi prendre en compte les

mesures mises en place depuis 2
ans par le gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie dans le cadre
de la lutte contre l’insécurité
routière et qui ont certainement
motivé l’achat de gros véhicules.
En effet, dans le but d’accompa-
gner l’obligation du port de la
ceinture à l’arrière et de la mise

en place de dispositifs adaptés
au transport d’enfants ainsi que
l’interdiction de transporter des
passagers dans les bennes, des
mesures incitatives ont dû être
prises. Ainsi, une première déli-
bération n°129 du 18 novembre
2005 abaissait le taux de TGI
sur les pick-up double cabines
de 21 à 11% ; elle a été complé-
tée par la délibération n°294 du
18 avril 2007 abaissant le taux
de TGI à 1% sur les minibus de
7 à 10 places et les camionnettes
de plus de 5 places. 

En 2007, le marché automobile
français en Nouvelle-Calédonie,
avec 3 164 immatriculations
(soit 27,0% des parts de mar-
ché), est en repli de 3,9%. Dans
le détail, toutes les marques pré-
sentes sur le marché sont en re-
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Un secteur en forte croissance

Sous l’effet d’une conjoncture économique favorable, le marché de l’au-
tomobile se présente à la hausse pour 2007. On compte au total plus de
14 000 nouvelles immatriculations, soit une hausse annuelle de près de
10,0%.
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Évolution du marché de l’automobile
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Évolution des immatriculations de véhicules neufs selon l’origine
de la marque (voitures particulières, pick-up et camionnettes)

Nouvelles immatriculations
Immatriculations de véhicules neufs

dont : Voitures particulières
Pick-up et camionnettes
Camions
Deux roues 
Autres

Immatriculations de véhicules usagés (a)
dont : Deux roues

Autres véhicules
Transferts de cartes grises
(a) Principalement des véhicules importés dans le cadre d’un changement de résidence.
Source : Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie

Immatriculations et transferts de cartes grises

2006 2007 Variation
12 943 14 197 9,7
12 215 13 439 10,0

7 251 7 717 6,4
3 407 4 016 17,9

212 215 1,4
917 979 6,8
428 512 19,6
728 758 4,1
115 115 0,0
613 643 4,9

18 220 20 113 10,4

Unités : nbre, % 
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cul : Peugeot (11,1% des parts
de marché) se rétracte de 3,0%,
Renault (8,8% des parts de mar-
ché) de -4,1% et les immatricula-
tions de véhicules Citroën (7,1%
des parts de marché) s’affichent
également à la baisse avec -4,9%
en glissement sur un an.

Les marques étrangères présen-
tent des résultats mieux orientés :
avec presque 3 immatriculations
sur 4 (73,0% des parts de mar-
ché), elles augmentent de 16,3%
entre 2006 et 2007. Dans le pe-
loton de tête les marques Hyun-
dai (10,6% des parts de marché),
Nissan (8,3%), Kia (7,7%) et
Toyota (7,5%) se partagent à
elles seules plus de 4 000 imma-
triculations effectuées sur le ter-
ritoire. 
Il est également intéressant de
noter la percée d’autres marques
asiatiques telles que Daihatsu
(+195,7% en un an) et Honda
(+150,0%), qui malgré des parts
de marché encore faibles, pro-
gressent largement cette année.
Cette évolution en faveur des
marques étrangères s’explique
avant tout par le fait que les vé-
hicules de type 4X4 sont peu ou
pas représentés dans les mar-
ques françaises. Par ailleurs,
l’évolution des devises étrangères
de ces dernières années, avec un
dollar américain et un yen au
plus bas en 2007, rend financiè-
rement plus compétitives les
marques étrangères en Nouvelle-
Calédonie. Ainsi, en 2007, le yen
et le dollar ont reculé de respecti-
vement 9,8% et 8,3% en moyen-
ne. Depuis 2000, ils se sont dé-
préciés chacun d’environ 30%.

Comme l’année dernière, c’est le
modèle Ford Ranger qui a été le
plus commercialisé en 2007 avec
627 unités vendues contre 588
l’année précédente. En second,
arrive une petite voiture de ville,
la Getz de chez Hyundai (494
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unités) qui détrône la Peugeot
206 reléguée à la 11e place du
classement, mais “remplacée”
par le nouveau modèle du pro-
ducteur français, la 207 qui se
positionne à la 8e place juste
derrière la Clio de Renault. Avec
430 unités, le modèle Nissan Na-
vara complète le trio de tête, sui-
vi de près par l’Isuzu Dmax (416
unités) et le Mitsubishi L200
Sportero (395 unités).

La répartition des ventes selon le
type de moteur est stable entre
2006 et 2007. C’est sur du plus
long terme que les véhicules
équipés d’un moteur diesel s’af-

firment : en dix ans, leur part
passe de 38,8% à 53,1%. Cette
augmentation s’explique directe-
ment par la forte hausse des im-
matriculations de 4X4 et pick-
up, quasi exclusivement équipés
d’un moteur diesel. Il faut aussi
prendre en compte l’évolution
des prix des hydrocarbures de
ces dernières années, et donc de
la préférence du consommateur
pour un carburant moins cher
dans un contexte mondial de
flambée des cours des produits
pétroliers.
2007 est également une nouvelle
année de croissance pour le mar-
ché d’occasion puisque 20 113
cartes grises ont été transférées,
soit une hausse de 10,4% sur un
an et de 41,0% en glissement sur
10 ans (14 267 transferts en
1997). Les immatriculations de
véhicules usagers ont concerné
758 véhicules en 2007, soit 4,1%
de plus qu’en 2006 mais en repli
de 21,1% sur 10 ans.

L’indice des prix à la consom-
mation montre que le prix de
vente au détail des automobiles
neuves est resté plutôt stable
sur un an (+0,1%) comme sur
du plus long terme, avec +0,3%
entre 2002 et 2007. S’agissant
de la dépense d’utilisation des
véhicules elle s’oriente à la haus-
se (+1,3% sur un an) avec dans
le détail des évolutions annuelles
qui restent toutefois assez modé-
rées. Les hausses de l’entretien
courant de véhicules privés
(+6,4%), des accessoires et des
pièces (+4,8%), des hydrocar-
bures (+1,9%) ajoutées à celle
des lubrifiants (+2,6%) sont donc
en grande partie atténuées par
la diminution du coût des pneu-
matiques (-0,5%) et des répara-
tions (-2,7%).

Peugeot
Renault
Citroën

Marques françaises
Hyundai
Nissan
Kia
Toyota
Ford
Mitsubishi
Isuzu
Dacia
Mazda
Suzuki
Autres

Marques étrangères
Total
Source : Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie

Immatriculations de véhicules neufs selon la marque
(voitures particulières, pick-up et camionnettes)

2006 2007 Part de marché 2007 Variation

1 338 1 298 11,1 -3,0
1 075 1 031 8,8 -4,1

878 835 7,1 -4,9
3 291 3 164 27,0 -3,9
1 216 1 249 10,6 2,7

883 971 8,3 10,0
879 906 7,7 3,1
832 878 7,5 5,5
778 824 7,0 5,9
358 561 4,8 56,7
307 416 3,5 35,5
270 266 2,3 -1,5
229 244 2,1 6,6
172 243 2,1 41,3

1 443 2 011 17,1 39,4
7 367 8 569 73,0 16,3

10 658 11 733 100,0 10,1
Unités : nbre, %

Marque Modèle

Ford            Ranger     
Hyundai      Getz       
Nissan Navara    
Isuzu Dmax        
Mitsubishi L200 Sportero 
Hyundai        Tucson  
Renault Clio       
Peugeot         207
Citroën Berlingo  
Kia New Sportage
Autres Autres
Total
Source : Direction de l’Industrie, 
des Mines et de l’Énergie

Véhicules neufs immatriculés
selon le modèle en 2007 (voitures
particulières, pick-up et camionnettes)

Nbre Part

627 5,3
494 4,2
430 3,7
416 3,5
395 3,4
371 3,2
350 3,0
347 3,0
314 2,7
302 2,6

7 687 65,5
11 733 100,0

Unités : nbre, %



onformément à la très forte
croissance de l’emploi amor-

cée depuis 2004, les effectifs
salariés déclarés à la CAFAT ont à
nouveau augmenté pour venir
s’établir à 77 457 personnes en
moyenne sur l’année 2007 contre
73 493 en 2006. Ainsi, sur un an,
ils marquent une importante pro-
gression de 5,4% qui se traduit par
la création de 3 963 emplois. Avec
un tel taux de créations, l’année
2007 marque une accélération
(+4,6% en 2006, +3,8% en 2005 et
+4,4% en 2004) et s’inscrit au-des-
sus du taux annuel moyen de ces
4 dernières années (+4,4%).

Avec 70,0% de l’emploi salarié
total, le secteur privé totalisait
54 224 emplois en 2007. Sur un
an, il enregistre 2 806 emplois
supplémentaires et une hausse
moyenne de 5,5% comparable à
celle enregistrée en 2006 (+5,6%)
qui témoigne une fois de plus du
fort dynamisme de l’économie. 
Si en dix ans, le taux de croissan-
ce annuel moyen du privé s’établit
à 3,9%, il ressort une nette accélé-
ration depuis 2004 avec un taux
moyen à 5,1% contre 3,1% sur la
période 1997-2003.
L’ensemble des grands secteurs
d’activité du privé progresse en
2007 conformément au taux
moyen. Toutefois, la “Construction”
se démarque de loin en enregis-
trant pour la 2e année consécutive
la plus forte hausse sur un an
(+8,6%, soit 619 emplois créés). De
manière plus modérée, l’“Industrie”
et les “Services” progressent égale-
ment en affichant des hausses res-
pectives de 5,2% (soit 442 emplois

créés) et de 5,0% (1 660 emplois
créés) en un an. Seule l’“Agricultu-
re” présente un taux de croissance
annuel moyen inférieur à la
moyenne (3,9%, soit +85 emplois). 

Dans le détail, sur les 2 806
emplois salariés créés en
2007 dans le privé, 59,2%
se concentrent dans le ter-
tiaire, 22,1% dans la cons-
truction et 14,6% dans l’in-
dustrie manufacturière.
Ces évolutions trouvent en
partie leur origine dans les
recrutements générés par

les grands projets métallurgiques,
qu’ils soient directs (augmentation
des effectifs des entreprises por-
teuses des projets) ou indirects (be-
soin de main d’oeuvre pour la
construction du site, la mise en
place de services sur site, notam-
ment de restauration…). Depuis la
concrétisation des grands projets
miniers en 2002, il est en effet pos-
sible d’observer une progression
quasi-exponentielle de l’emploi sa-
larié dans certains secteurs, inter-
rompue en 2003 avec la suspension
du chantier de Goro Nickel. 
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Niveau record des créations d’emploi

Fidèle à la tendance amorcée depuis 4 ans, l’emploi salarié marque une
nouvelle progression en 2007. Près de 4 000 emplois ont ainsi été créés,
dont 70,8% se concentrent dans le privé et 28,2% dans le public.
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EMPLOI
SALARIÉ

Secteur privé
Agriculture, chasse, sylviculture
Pêche, aquaculture
Industries extractives
Industries manufacturières
Production et distribution d’électricité, de gaz et d’eau
Construction
Commerce ; réparations automobile et d’articles domestiques
Hôtels et restaurants
Transports et communications
Activités financières
Immobilier, locations et services aux entreprises
Administration publique
Éducation
Santé et action sociale
Services collectifs, sociaux et personnels
Services domestiques
Activités extra-territoriales
Secteur public
Fonctionnaires
Contractuels
Total
Sources : CAFAT, ISEE

Évolution de l’emploi salarié par secteur et activité
(moyenne annuelle)

Effectif Variation
2006 2007p Nbre %

51 418 54 224 2 806 5,5
1 665 1 721 56  3,4

528 557 29  5,5
1 169 1 165 - 4  -0,3
6 627 7 036 409  6,2

767 804 37  4,8
7 238 7 857 619  8,5
8 540 8 800 260  3,0
3 331 3 884 554  16,6
3 806 4 034 228  6,0
1 563 1 593 30  1,9
5 395 5 680 285  5,3

670 730 60  9,0
2 662 2 637 - 25  -0,9
1 559 1 671 112  7,2
2 138 2 301 162  7,6
3 732 3 727 - 5  -0,1

30 29 - 1  -2,5
22 075 23 233 1 157 5,2
13 835 14 559 724 5,2

8 241 8 674 433 5,3
73 493 77 457 3 963 5,4

Unités : nbre, %

Secteur privé
Agriculture
Industries
Construction
Services 
Sources : CAFAT, ISEE

Évolution des créations d’emplois
dans le secteur privé

Effectif Variation
2006 2007 Nbre %

51 418 54 224 2 806 5,5
2 193 2 278 85 3,9
8 563 9 005 442 5,2
7 238 7 857 619 8,6

33 426 35 086 1 660 5,0
Unités : nbre, %
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L’“effet Nickel” est cependant à
nuancer par la bonne santé de
l’ensemble de l’économie calédo-
nienne. Ainsi, si la forte hausse du
poste “Hôtels restaurants” trouve
son origine dans les besoins liés à
la restauration collective pour le
site de Goro, d’autres éléments tels
que l’ouverture de l’hôtel “La pro-
menade” à l’Anse Vata, génèrent
aussi des nouveaux emplois.
Il en est de même pour l’ensemble
du tertiaire, stimulé d’une part par
des besoins supplémentaires en
services des entreprise en liaison
avec le développement du tissu
productif et d’autre part par un re-
cours accru aux services de la part
des ménages, en corrélation direc-
te avec l’augmentation du taux
d’activité de la population.
Enfin, si la construction de l’usine
contribue fortement à l’activité du
bâtiment, c’est la bonne santé de
l’ensemble du BTP qui permet de
justifier le niveau élevé des créa-
tions d’emplois.

Le secteur public progresse égale-
ment fortement sur l’année en en-
registrant une hausse annuelle de
5,2%, en nette accélération par
rapport aux années précédentes
(+2,4% en 2006 et +1,8% en 2005).
Sur un an, ce sont donc 1 157 em-
plois  publics qui ont été créés,
avec une proportion qui reste pré-
dominante pour les fonctionnaires
d’État et territoriaux (62,6% du to-
tal des créations). Si la hausse des
fonctionnaires État est concentrée
dans l’enseignement, celle des
fonctionnaires territoriaux se ré-
partit entre les Établissements pu-
blics locaux, les services de la
Nouvelle-Calédonie et des pro-
vinces. Enfin, les contractuels (non
titulaires) contribuent également à
l’accroissement des effectifs du

secteur public avec 433 nouveaux
emplois sur un an. Cette hausse
s’explique en partie par les besoins
ponctuels en personnels que né-
cessitent certaines opérations telle
l’enquête relative au Budget Con-
sommation des Ménages (BCM)
réalisée par l’ISEE, mais également
par une augmentation des effectifs
dans certains établissements hos-
pitaliers, ou encore dans certaines
communes. 

L’analyse de la structure par âge
de la population salariée montre
que la part des jeunes reste pré-
pondérante : en 2007, 40,1% des
salariés ont moins de 35 ans. Ce-
pendant, à l’image de la population
calédonienne, qui bien que tou-
jours jeune marque des signes de
vieillissement, la part des jeunes
parmi les salariés diminue (elle
était de 40,7% en 2006, 40,9% en
2005 et 41,4% en 2004) et celle
des plus de 50 ans augmente
(16,0% en 2004, 16,2% en 2005,
16,5% en 2006 et 16,9% en 2007).
S’agissant de la répartition par
sexe des salariés en 2007, les
hommes représentent 55,4% con-
tre 44,6% de femmes. Alors que la
part des femmes dans la popula-
tion active avait tendance à aug-
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menter depuis de nombreuses an-
nées, elle reste stable depuis 2004
autour de 44% : les arrivée plus
nombreuses des femmes sur le
marché du travail ont certaine-
ment été compensées, ces der-
nières années, par des créations
d’emplois plus orientées vers des
métiers masculins en liaison avec
le chantier du Sud.
Conformément à la Loi du Pays
n°2005-1 du 11 janvier 2005
adoptée dans le cadre de la lutte
contre la vie chère, le Salaire Mini-
mum Garanti est passé à 120 000
au 1er janvier 2007. Depuis le 1er

juillet, il est à nouveau indexé sur
l’indice des prix à la consomma-
tion hors tabac, et soumis aux
règles de relèvement énoncées par
l’article 25 de l’ordonnance de
1985. Il est ainsi passé à 120 864
F.CFP au 1er novembre 2007.
Entre fin 2006 et fin 2007, le SMG
a ainsi augmenté de 5,1%, soit
plus rapidement que l’inflation qui
s’est élevée à 1,8% sur la même
période, garantissant aux salariés
rémunérés au SMG un gain de
pouvoir d’achat.

Le montant mensuel du SMG est
passé de 76 207 F.CFP fin 1997 à
120 874 fin 2007, soit une aug-
mentation de 58,6% en dix ans et
un taux de croissance annuel
moyen qui ressort à 4,7%. Cepen-
dant, derrière ce taux, apparais-
sent deux périodes bien distinctes :
1997-2000, où variant en fonction
de l’indice des prix, il a augmenté
en moyenne de 1,0% par an, et la
période 2000-2007, où désindexé
de l’indice des prix, il a enregistré
une forte revalorisation de 6,4%
par an, avec notamment l’année
2001 qui l’a vu franchir la barre
des 100 000 F.CFP.
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our la cinquième année
consécutive, la demande

d’emploi s’oriente à la bais-
se portant ainsi le nombre
moyen des demandeurs d’emploi
en fin de mois, inscrits dans les
services provinciaux, à 6 572 de-
mandeurs en 2007.
L’évolution moyenne de la de-
mande d’emploi montre en effet
qu’entre 2002 et 2007, le nombre
de demandeurs régresse consi-
dérablement, passant de 10 511
demandeurs d’emploi inscrits en
fin de mois en 2002 à 8 725 en
2005, 7 049 en 2006 et 6 572 en
2007. Sur 5 ans, on assiste donc
à une forte contraction de 35,5%
de la demande d’emploi (soit
près de 4 000 demandeurs en
moins). 
A noter cependant un ralentis-
sement dans cette diminution :
-6,8% en 2007 contre -19,2%
en 2006 et -9,4% en 2005.

Cette forte contraction du nom-
bre de demandeurs d’emploi
moyen s’explique principalement
par la croissance soutenue de
l’économie calédonienne, forte-
ment stimulée par les projets
métallurgiques qui ont sans au-
cun doute largement contribué à
la création de nombreux emplois
(directs et indirects). Il est à pré-
ciser que cette orientation à la
baisse de la demande d’emploi
devrait se poursuivre encore sur
les quelques années à avenir. En
effet, si la construction de l’usi-
ne de Goro Nickel est en phase
finale, le fonctionnement de

En 2007, le marché du travail se porte bien et enregistre
cette année encore de nouveaux records.

Tiré par le dynamisme de l’économie calédonienne, le marché du travail
confirme une fois encore la tendance amorcée depuis 2003 : un nombre
de demandeurs d’emploi qui régresse (-6,8%) en 2007, toutefois moins ra-
pidement qu’en 2005 et 2006.
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l’usine, prévu pour fin 2008,
ouvre d’ores et déjà des perspec-
tives d’emplois, alors que paral-
lèlement, d’autres grands chan-
tiers vont prendre le relais, no-
tamment celui de l ’usine du
Nord.

Le détail mensuel de l’année
2007 révèle qu’en glissement an-
nuel, seuls les mois de janvier
(+8,6%) et de juillet (+1,9%) ont
enregistré plus de demandeurs

en fin de mois.
Même le traditionnel pic de la
rentrée scolaire, observé au mois
de mars, affiche en 2007 un net
recul de 10,2% par rapport à
2006. A partir du 2nd semestre
de l’année, les inscriptions des
demandeurs ont diminué pro-
gressivement pour venir s’établir
à 4 755 demandeurs fin décem-
bre (-9,1% par rapport à 2006).
La déclinaison des demandeurs
d’emploi par province est relati-
vement stable sur un an. Par ail-
leurs, l’évolution moyenne de la
demande d’emploi sur un an révè-
le qu’elle régresse sensiblement à
la même vitesse dans les provin-
ces Sud (-5,3%) et Nord (-5,8%),
mais plus rapidement en pro-
vince des îles Loyauté (-33,6%).

Province îles Loyauté
Province Nord
Province Sud
Nouvelle-Calédonie
Source : Institut de Développement des Compétences/Observatoire Emploi Formation

Offres et demandes d’emploi

Demande d’emploi en fin de mois Nouvelles offres d’emploi
2006 2007 Var (%) Var (nbre) 2006 2007 Var (%) Var (nbre)

334 222 -33,5 -112 42 41 -2,4 -1
1 822 1 716 -5,8 -106 832 907 9,0 75
4 893 4 634 -5,3 -259 8 532 8 566 0,4 34
7 049 6 572 -33,6 -477 9 226 9 415 2,0 189

Unités : nbre, %
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Ces évolutions pourraient laisser
penser à une migration des de-
mandeurs des îles Loyauté vers
les zones d’emploi.
L’évolution des demandeurs par
sexe montre que la baisse an-
nuelle profite davantage aux
hommes (-8,7%) qu’aux femmes
(-5,4%). Cette tendance se con-
firme sur du plus long terme :
44% d’hommes en moins depuis
2002 contre -32% de femmes. Il
en résulte une augmentation de
la part des femmes parmi les de-
mandeurs : 59,1% en 2007 con-
tre 58,2% en 2006 et 54,5% en
2002. Ce résultat s’explique par
le fait que les créations d’emploi
liées aux projets industriels ont
majoritairement été destinées à
de la main d’oeuvre masculine.
S’agissant de la répartition
moyenne par âge des deman-
deurs d’emploi en 2007, 30,0%
des demandeurs avaient moins
de 26 ans, 35,6% avaient entre
26 et 35 ans et 34,5% avaient
plus de 36 ans. Les femmes sont
majoritaires à tous les âges, avec
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Évolution des nouvelles offres déposées

une proportion maxi-
male chez les jeunes
demandeurs et qui
va en diminuant
avec l’âge.
L’analyse approfon-
die des caractéris-
tiques de la demande
d’emploi révèle en
outre que la part des
demandeurs d’em-
ploi en fin de mois
n’ayant pas le bacca-
lauréat reste stable entre 2006
(79,0%) et 2007 (79,2%). 
Depuis 2002, elle a en revanche
diminué de près de 9 points,
grâce notamment à la mise en
oeuvre par les provinces, d’une
politique volontariste de forma-
tion et de placement et à la cré-
ation de centres de coordination
développés en partenariat avec
les grands acteurs économiques
de la place. 

9 415 nouvelles offres d’emploi
ont été déposées au cours de
l’année 2007, soit une hausse de

2,1% (+189 offres) par rapport à
2006.
C’est en province Nord que les
dépôts ont le plus progressé
(+9,0%), certainement en liaison
avec la concrétisation du projet
de l’usine du Nord.
Il faut relever la diminution de la
part des offres pour un emploi
précaire. Ainsi, 70% d’offres dépo-
sées en 2007 concernaient des
contrats à durée déterminée
contre 78% en 2006, et seulement
30% des offres sont pour des
contrats à durée indéterminée.
L’étude des principaux secteurs
d’activité montre que 15,9% des
offres déposées sont issues du
“Bâtiment, des travaux publics et
de l’extraction”, 13,2% des
“Transport et de la logistique”,
13,0% des “Services administra-
tifs et commerciaux”, 9,9% de la
“Mécanique, de l’électricité et de
l’électronique”, 8,8% des “Ser-
vices aux personnes et à la col-
lectivité” et 7,6% de l’“Industries
hôtelière”. L’ensemble des ces
secteurs représente 68,4% du to-
tal des offres déposées en 2007. 

Province Sud 71%

 Province îles Loyauté
3% Province Nord

26%

Répartition géographique des demandeurs
d’emploi en 2007 (demande en fin de mois)

Source : Institut de Développement des Compé-
tences/Observatoire Emploi-Formation
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indice des prix à la con-
sommation du mois de dé-

cembre 2007 s’établissait à
127,5, contre 125,2 en décembre
2006, affichant ainsi une aug-
mentation de 1,8% sur un an. 
L’inflation en glissement annuel,
qui oscillait entre 0,4% et 0,7%
de février à août 2007, dépasse
la barre des 1,0% à la fin du
3ème trimestre 2007 (1,4% fin
septembre) et augmente graduel-
lement depuis, pour venir s’éta-
blir à 1,6% fin octobre, à 1,7%
fin novembre, et à 1,8% fin dé-
cembre.
Par grand poste, l’inflation est la
plus forte pour l’alimentation
(+4,5%), suivie de loin par celle
des services (+1,2%). Celle relati-
ve aux produits manufacturés se
trouve en dernière position avec
+0,4% sur les douze derniers
mois.

La décomposition du taux an-
nuel d’inflation montre que sur
les 1,8 points enregistrés en
2007, les “Produits alimentaires”
contribuent à hauteur de 1,21
points, les “Services” à hauteur
de 0,43 points et les “Produits
manufacturés” à hauteur de
0,15 points. 

L’indice “Alimentation” enre-
gistre la plus forte augmentation
annuelle de ces 10 dernières an-
nées : +4,5% en 2007 contre
+0,7% en 2006, +2,4% en 2005
et +1,4% en 2004. Il faut remon-
ter à 1996 pour enregistrer une
inflation supérieure à 4,0% sur
les produits alimentaires
L’analyse mensuelle de l’évolu-
tion des prix des produits ali-
mentaires montre que la hausse
constatée porte sur les 5 der-
niers mois de l’année. En effet,
fin juillet, ils étaient encore en
recul de 0,1% sur un an.
Cette hausse significative de l’indi-
ce des prix de l’alimentation trouve
une partie de sa justification dans

1,8% d’inflation

Tirés à la hausse par les produits alimentaires (+4,5%), notamment sur
les cinq derniers mois de l’année, les prix à la consommation des mé-
nages augmentent de 1,8% en 2007. La forte inflation de l’alimentation a
été compensée en partie par une évolution très modérée des prix des pro-
duits manufacturés et des services, respectivement +0,4% et +1,2%.

l’emballement des prix des ma-
tières premières sur les marchés
mondiaux qui, selon le Fond Mo-
nétaire International, ont progres-
sé de 23,0% en dix-huit mois et ce,
partout dans le monde. 
La Nouvelle-Calédonie est d’au-
tant plus sujette à ce phénomè-
ne qu’elle importe l’essentiel de
ses matières premières. 
Ainsi sur les douze derniers
mois, les prix des “Pains et cé-
réales” (qui représentent 15,0%
de la consommation de produits
alimentaires) ont progressé sur
le marché calédonien de +6,2%
(avec +12,3% pour le “Riz” et
+5,7% pour le “Pain”), les “Hui-
les et graisses” de +3,8% (+9,3%
pour les “Margarines et autres
graisses” et +4,5% pour les
“Beurres”), les “Cafés, thés, ca-
caos” de +6,8%, et les boissons
“non alcoolisées” et “alcoolisées”
progressent respectivement de
+0,2% et +1,7%. 

Certains produits alimentaires,
pourtant moins soumis aux fluc-
tuations des cours mondiaux,
sont également en augmentation
en 2007. C’est le cas des
“Viandes” (+1,2%, dont +4,7%
pour le “jambon”), des “Poissons”
(+1,5%) et des “Fruits” (+3,0%).
Ce sont néanmoins les “Légu-
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Indice base 100 déc. 92 Variation
Pondération Déc. 06 Déc. 07 sur un an %

10 000 125,2 127,5 1,8
9 750 123,6 126,0 1,9

2 691 130,7 136,5 4,5
3 747 116,6 117,0 0,4
3 561 130,0 131,6 1,2

3 000 134,9 140,0 3,8
470 86,9 84,3 -3,0

1 600 131,0 132,1 0,8
580 111,2 113,0 1,6
570 142,5 146,2 2,6

2 400 121,7 122,6 0,8
590 105,0 105,6 0,6
790 122,5 124,2 1,4

Indice général
Indice hors tabac
Détail en 3 postes :
Alimentation
Produits manufacturés (yc tabac)
Services
Détail en 8 postes :
Produits alimentaires, boissons, tabacs
Articles d’habillement et chaussures
Logement, eau, éclairage
Meubles, art. ménagers, entretien maison
Services médicaux et dépenses de santé
Transports et communications
Loisirs, spectacles, enseignement, culture
Autres biens et services
Source : ISEE

Indice des prix à la consommation des ménages
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mes” qui accusent la plus forte
variation annuelle, avec +18,4%
d’augmentation dont notamment
les “Légumes frais” avec +27,2%.
La famille des “Laits, fromages et
œufs” se positionne juste après
en enregistrant une progression
de 10,0% avec en particulier
+21,0% pour les “Laits” et +6,1%
pour les “Yaourts”. 
Seule la famille des “Sucres” af-
fiche un recul avec -2,1% sur un
an.

Pour les “Produits manufac-
turés” la hausse est plus modé-
rée : +0,4% en 2007 contre
+1,7% en 2006, +2,3% en 2005,
+0,0% en 2004 et +0,2% en
2003. Cette évolution des tarifs
des produits manufacturés ré-
sulte de variations antagonistes.
En effet, alors que les “Articles
d’habillement et chaussures” af-
fichent un net recul de 3,0% et
le “Gaz” de 0,8%, les postes “Hy-
drocarbures” et “Electricité” aug-
mentent respectivement de 2,0%
et de 0,9%, de même que les
“Meubles, Articles ménagers et
entretien de maison” de 1,6%.
S’agissant du poste “hydrocar-
bures”, il semble important de
rappeler que depuis l’instaura-
tion de la loi de pays n°2006-5
du 29 mars 2006 portant réfor-
me de la fiscalité sur les pro-
duits pétroliers, complétée par la
délibération n° 173 du 29 mars
2006 relative à la structure des
prix de l’essence et du gazole, la
taxe de stabilisation qui permet-
tait de garantir la stabilité des
prix à la pompe, a été abrogée.

Depuis, les prix de l’essence et
du gazole sont révisés mensuel-
lement à la hausse comme à la
baisse, en fonction de l’évolution
des cours mondiaux.
C’est ainsi qu’en 2006, l’indice
des prix des hydrocarbures avait
augmenté de 3,8%. 
Sur l’année 2007, toujours dans
un contexte mondial de flambée

buée” et les “Transports aé-
riens”, en augmentant tous deux
de 3,0% sur un an, contribuent
également de manière significati-
ve à la hausse des prix des ser-
vices. Les “Loyers des résidences
principales” après avoir augmen-
té de +3,8% l’année dernière,
progressent quant à eux de ma-
nière plus modérée en 2007
(+0,9%), bénéficiant du gel des
loyers instauré par la délibéra-
tion du 6 décembre 2006.

Après deux années 2003 et 2004
sous la barre des 1%, l’année
2005 enregistrait une inflation
soutenue à 2,6%, en raison
d’une accélération de la hausse
des prix à partir du mois d’août.
Cette envolée des prix s’est pro-
longée au cours du 1er trimestre
2006, pour ensuite ralentir jus-
qu’à la fin de l’année 2006 qui
s’est achevée sur une inflation
modérée de 1,4% en glissement.

L’année 2007 avait commencé
dans la tendance de 2006, avec
une hausse des prix en glisse-
ment sur douze mois limitée fin
août à 0,6% ; mais la pression
des prix des produits alimen-
taires sur les 5 derniers mois de
l’année a accéléré l’inflation, qui
finit l’année à 1,8%. Cette aug-
mentation modérée des prix en
Nouvelle-Calédonie s’inscrit
dans un contexte mondial infla-
tionniste lié à la flambée des prix
du pétrole et des matières pre-
mières. La zone Euro, qui couvre
un peu plus de 40% des impor-
tations calédoniennes, enregistre
ainsi une inflation de 3,1% en
2007 (avec 2,6% pour la France). 
Dans son environnement régio-
nal, la Nouvelle-Calédonie dé-
tient un des taux d’inflation les
plus bas puisque l’Australie en-
registre 3,0% en 2007, la Nou-
velle-Zélande 3,2% et la Polyné-
sie française 1,9%.
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des cours du pétrole, l’indice des
prix des hydrocarbures a pro-
gressé de 2,0%. Dans le détail,
ce sont les prix de l’essence
(+2,1%) qui enregistrent la plus
forte variation sur l’année 2007,
tandis que ceux du gazole res-
tent stables (0,1%). 
Enfin, le poste “Tabacs” n’affiche
aucune variation en 2007.

Les prix des “Services”, accusent
une hausse égale à 1,2% en
2007, contre 1,8% en 2006,
3,1% en 2005 et 1,3% en 2004.
Cette hausse est le résultat de la
forte progression du poste “Au-
tres services aux ménages”
(+8,6%) en raison de la revalori-
sation des tarifs de garderies in-
tervenue en début d’année.
D’autres postes, ayant fait l’objet
de revalorisations tarifaires, pré-
sentent des variations non négli-
geables tels que les “Services
médicaux et dépenses de santé”
qui progressent de 2,6% en
2007. Ainsi, dans le détail, les
“Soins des hôpitaux et assimilés”
marquent une évolution de
+3,5% en glissement annuel, le
poste “Médecins et auxiliaires
médicaux”, tiré principalement
par la forte hausse des “Services
des médecins” (+4,1%) et dans
une moindre mesure par les
“Auxiliaires médicaux” (+0,6%),
enregistre une variation annuelle
de +2,0%. Au même titre que les
postes précités, l’“Eau distri-

F.CFP par litre
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our 2007, la Direction Ré-
gionale des Douanes enre-

gistre 244,1 milliards de
F.CFP de marchandises impor-
tées contre 200,8 milliards en
2006. 
Les importations présentent
donc une hausse annuelle de
21,5%, supérieure à celles de
2006 (+17,7%) et  2005 (+8,9%). 
Les importations d’ensembles in-
dustriels, destinées aux projets
miniers comprises dans le poste
“Autres”, sont grandement à l’o-
rigine de cette évolution. Ainsi,
ce sont 29,6 milliards de F.CFP
qui leur ont été consacrés en
2007, soit 12,1% du total des
importations. D’autres éléments
pèsent également de manière si-
gnificative sur le montant de la
facture des importations. C’est le
cas des “Produits minéraux” et
des “Machines, appareils, maté-
riels électriques” avec respective-
ment +14,0% et +11,5%, en aug-
mentation constante depuis plu-
sieurs années. Si pour le 2nd pos-
te la hausse de la facture est
proportionnelle à celle des vo-
lumes importés (+12,8%), les
produits minéraux eux, sont vic-
times de la poursuite de la haus-
se des cours du pétrole (les
quantités ont augmenté de seu-
lement 7,3%). 
A noter également le renchéris-
sement de 7,4% du poste “Pro-
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Plus de 170 milliards d’exportations

En 2007, les échanges de marchandises sont très dynamiques. Les importations pro-
gressent de 21,5% en valeur et les exportations, “dopées” par les cours du nickel, de
39,6%. Ces dernières dépassent pour la première fois la barre des 170 milliards. 
Avec 73,2%, le taux de couverture est ainsi très satisfaisant et se place même largement
au-dessus de ceux observés ces 15 dernières années.

2006 2007 Variation

24 684 26 513 7,4
31 372 35 750 14,0
14 030 14 972 6,7

8 271 7 788 -5,8
2 115 2 011 -4,9
4 257 4 497 5,6
5 650 5 555 -1,7

15 590 15 381 -1,3
42 868 47 784 11,5
32 777 35 502 8,3
19 226 48 355 151,5

200 841 244 105 21,5

Unités : million de F.CFP, %

Produits alimentaires
Produits minéraux
Produits chimiques
Produits caoutchouc plastique
Bois et ouvrages en bois
Papiers et ouvrages en papier
Produits textiles
Métaux et ouvrages en ces métaux
Machines, appareils, matériels électriques
Matériel de transport
Autres produits
Total
Source : Direction Régionale des Douanes

Évolution de la valeur des importations de marchandises
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Provenance des importations (% de la valeur totale des importations)

duits alimentaires” (pour une
augmentation de 1,2% des vo-
lumes importés), lié à l’envolée
des matières premières agricoles
sur les marchés mondiaux. Les
autres postes restent assez
stables dans l’ensemble.
Depuis 1997, mis à part en 1998
où elles étaient stables et en

2003 où elles ont été anormale-
ment alourdies par l’achat des
deux Airbus par la compagnie
aérienne locale, les importations
sont en progression régulière,
avec une nette accélération en
2006 et 2007.
La répartition 2007 des importa-
tions par continent d’origine pla-
ce l’Europe en tête avec 43,6%
des achats en valeur (contre
48,4% en 2006), suivie par l’Asie :
35,9% (contre 31,7% en 2006). A
eux seuls, ces deux continents
représentent quasiment 80% des
importations. Dans le détail,
malgré un repli de 5,3 points sur
un an des importations en pro-
venance de la France, cette der-
nière reste le 1er fournisseur du
territoire (65,0 milliards de
F.CFP en 2007, soit 26,6% du



dernières années. Elles repré-
sentaient 67,4% de la valeur des
ventes de produits de la mer en
2007, soit 13 points de moins
par rapport à 2006 (80,5%).
Les exportations de thon, après
3 années de recul, sont relative-
ment stables en volume comme
en valeur. Elles sont toutefois
loin des niveaux atteints dans
les années 2001 à 2005.
La seule orientation favorable
vient des holothuries (+94,4%) et
des trocas (+6,7%), avec des ex-
portations qui ne cessent de
croîtrent pour atteindre en 2007
des niveaux rarement atteints
auparavant. Elles représentent
toutefois une part très limitée
dans les exportations, avec seu-
lement 0,2% de la valeur totale
exportée en 2007.

Orientées par les ventes de nic-
kel, les exportations sont majori-
tairement destinées à l ’Asie
(50,8%) dont 44,0% pour le Ja-
pon, 27,9% pour la Chine et
25,9% pour Taïwan. L’Europe

couvre également une
part conséquente des
achats, avec 35,7% dont
presque la moitié (42,6%)
pour la France. Ces deux
continents couvrent ainsi
presque 90% des expor-
tations calédoniennes en
2007. Plus loin derrière
se classent l ’Océanie
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total). 16,1% des marchandises
achetées concernent les autres
pays d’Europe pour un montant
de 39,3 milliards de F.CFP,
celles achetées à Singapour (es-
sentiellement des carburants)
représentent 33,2 milliards
(13,6% du total contre 14,4% en
2006 et 6,2% en 2000) et celles
venant d’Australie 26,2 milliards
(10,7% contre 9,5% en 2006).
Les 32,9% restants sont répartis
entre la Nouvelle-Zélande (4,0%),
les États-Unis (3,2%), le Japon
(3,0%) et d’autres pays (22,7%).

S’agissant des exportations, en
valeurs cumulées sur l’ensemble
de l’année 2007, elles affichent
un score record de 178,8 mil-
liards de F.CFP, après 128,1 mil-
liards en 2006. 
Les exportations de nickel (pro-
duits miniers et métallurgiques)
couvrent 96,3% de la valeur to-
tale des ventes à l’extérieur du
territoire.
Portées par le niveau élevé des
cours du nickel au LME (16,9
USD/Lb en moyenne sur l’année
2007 contre 11,00 en 2006), les
exportations de minerai de nic-
kel atteignent leur plus haut ni-
veau (44,0 milliards), comme cel-
les des ferro-nickels (103,5 mil-
liards), avec des hausses an-
nuelles respectives de 137,5% et
31,1%, après +24,6% et +22,6%
en 2006. En volume, si les ex-
portations de nickel progressent
de 22,1%, celles de ferro-nickels
se rétractent de 10,0%.
Les exportations de mattes con-
tinuent de progresser, plus vite
en valeur (+7,9%) qu’en volume
(+2,1%). 

En revanche, les ventes de pro-
duits de la mer, avec une baisse
de 16,2% en valeur, confirment
le repli de l’année 2006 (-11,2%). 
Pour les crevettes, en valeur
(-29,9% en un an) comme en vo-
lume (-26,8%), les ventes à l’ex-
térieur se rétractent pour la 2e

année consécutive et atteignent
le niveau le plus bas de ces dix
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(5,9%), l’Afrique (4,8%) et l’Amé-
rique (2,7%).
L’augmentation des exportations
en 2007 touche les pays ache-
teurs de nickel : le Japon
(+74,8%), la Chine (+83,1%), Taï-
wan (+24,8%), les pays euro-
péens (+29,9%), l ’Australie
(+10,1%).

En 2007, le solde déficitaire de la
balance commerciale se rétracte
(-65,4 milliards, contre -72,8 mil-
liards en 2006 et -66,3 milliards
en 2005), et le taux de couvertu-
re dépasse la barre des 70%
(73,2%), soit un taux jamais at-
teint depuis la fin des années 80
(102,6% en 1988 et 84,6% en
1989). Les échanges sur l’en-
semble de l’année ont donc été
très dynamiques et la croissance
des importations a pu être tem-
porisée par celle, plus importan-
te, des exportations.

La croissance des exportations
est particulièrement spectaculai-
re depuis 2005 (+71% en deux
ans). Elle situe les exportations
de l’année 2007 à un niveau su-
périeur aux importations de l’an-
née 2005. Il faut toutefois relati-
viser cette croissance dans la
mesure où elle résulte en grande
partie de la hausse des cours du
nickel au LME (+55,5% en
moyenne entre 2006 et 2007 et
+151,3% entre 2005 et 2007).

35,7% Europe

4,8% Afrique
2,7% Amérique

0,02% Autres5,9% Océanie 

50,8% Asie  

Source : Direction Régionale des Douanes

Destination des exportations en 2007
(% de la valeur totale des exportations)
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2006 2007 p Variation
18 531 44 004 137,5
78 934 103 462 31,1
22 887 24 706 7,9

2 703 2 266 -16,2
197 202 2,5

2 177 1 527 -29,9
213 414 94,4

90 96 6,7
5 001 4 316 -13,7

128 056 178 754 39,6
Unités : million de F.CFP, %

Minerai de nickel
Ferro-nickels
Mattes
Produits de la mer

dont thons
crevettes
holothuries
trocas

Autres produits
Total
Sources : Direction Régionale des Douanes, Direction de l’Industrie, des Mines et

de l’Énergie, Direction de la Marine Marchande et des Pêches Maritimes

Évolution de la valeur des exportations de marchandises



Taxe Générale à l’Importation (TGI) 
Taxe de Base à l’Importation (TBI)
Droits de douane
Taxe sur les produits pétroliers (b)
Taxe additionnelle sur les produits pétroliers (b)
Taxe sur le fret aérien
Taxe de Consommation Intérieure (TCI)
Taxe Conjoncturelle pour la Protection de la Production Locale (TCPPL)
Taxe de Soutien aux Productions Agricoles (TSPA)
Taxe de péage
Taxe sur les Alcool et Tabac (TAT)  
Taxe anti-pollution
Droit de quai
Amendes et confiscations 
Taxe parafiscale pour les énergies renouvelables
Redevance informatique (RI) (a)
Droit de port 
Droit de navigation intérieure  
Total
(a) Redevance instituée en 2005 au profit de la Nouvelle-Calédonie, dans le cadre de
l’Arrêté n°04-3061/GNC du 23 décembre 2004 portant création et organisation du
fonctionnement du système de dédouanement automatisé du fret international.
(b) Taxes instituées en 2006, dans le cadre de la Loi du pays n°2006-5 du 29 mars
2006 portant réforme de la fiscalité des produits pétroliers.
Source : Direction Régionale des Douanes

2006 2007 Variation
14 915 15 274 2,4

5 901 6 214 5,3
4 685 5 306 13,3
2 257 4 614 104,4

867 2 051 136,5
1 583 1 712 8,1
2 293 1 445 -37,0

805 841 4,5
594 758 27,6
253 281 11,1
223 214 -3,9

31 134 329,9
103 124 20,7

73 89 22,1
38 50 33,0
34 35 4,7
22 25 9,5
12 17 35,9

34 689 39 183 13,0

Unités : million de F.CFP, %

Évolution des recettes douanières
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En volume, les exportations de
nickel n’augmentent en effet que
de 19,5% en deux ans.
La vigueur des échanges exté-
rieurs (importations + exporta-
tions de marchandises) dont le
cumul dépasse sur l’année 2007
les 420 milliards de F.CFP, il-
lustre la vitalité actuelle de l’éco-
nomie calédonienne. A titre de
comparaison, ce chiffre repré-
sente plus de 3,5 années d’é-
changes annuels moyens de la
décennie précédente.

Après une année 2006 de stabili-
té en raison des nombreuses mo-
difications règlementaires interve-
nues, les recettes douanières li-
quidées par la Direction Régiona-
le des Douanes pour le budget de
la Nouvelle-Calédonie sont en for-
te hausse en 2007 avec +13,0%
(soit +4,5 milliards de F.CFP sup-
plémentaires), en corrélation avec
la hausse des achats de mar-
chandises à l’extérieur.
Si la taxe générale à l’importa-
tion (TGI) n’augmente que légè-
rement en un an (+2,3%), ce
sont essentiellement la taxe sur
les produits pétroliers (+104,4%)
et la taxe additionnelle sur les
produits pétroliers (+136,5%),
toutes deux instituées en 2006,
dans le cadre de la Loi du pays
n°2006-5 du 29 mars 2006 por-
tant réforme de la fiscalité des
produits pétroliers, qui ont gon-
flé les recettes. Ces deux taxes
ont généré 3,5 milliards de
F.CFP supplémentaires, soit
78,8% de la hausse totale des
recettes.
La baisse de 37,0% des recettes

liées à la Taxe de Consommation
Intérieure est justifiée par la
baisse du taux de TCI sur les
produits pétroliers en 2006.
Quatre taxes principales forment
80% des recettes douanières : la

taxe générale à l’importation
(39,0% du total des recettes), la
taxe de base à l ’ importation
(15,9%), les droits de douanes
(13,5%) et la taxe sur les pro-
duits pétroliers (11,8%).
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elon l’Institut d’Emission
d’Outre-Mer, après une pro-

gression vive de 15,2% en 2006,
l’ensemble des actifs financiers en-
registre un ralentissement de sa
croissance en 2007 qui demeure
toutefois à un niveau élevé à
+11,9%, pour atteindre 481 mil-
liards de F.CFP au 31 décembre
2007 (soit 51,1 milliards supplémen-
taires en un an). Par agent écono-
mique, la croissance des actifs finan-
ciers de la clientèle s’explique essen-
tiellement par l’augmentation des
disponibilités des ménages (+11,1%
sur un an) qui demeurent les princi-
paux détenteurs d’actifs (56,4% de
l’ensemble des actifs). Viennent en-
suite les avoirs des entreprises, en
hausse de 13,4% sur la période et
les actifs des autres agents écono-
miques qui progressent de 11,7%.
Au 31 décembre 2007, le total des
dépôts à vue représente 188,2 mil-
liards de F.CFP, en hausse de 5,9%
en glissement annuel (après +21,9%
en 2006). Les dépôts à vue des en-
treprises et des ménages progres-
sent respectivement de 9,1% et 6,0%
alors que ceux des autres agents di-
minuent de 8,1% sur un an.
Les placements liquides et à court
terme (206,3 milliards) connaissent
un essor sensible et voient leur ryth-
me de croissance doubler en 2007 :
+20,1% contre +10,5% en 2006.
Cette évolution tient principalement
à l’augmentation des comptes à ter-

me, lesquels progressent de 31,8%
après +15,3% en 2006. 
L’épargne à long terme (86,5 mil-
liards de F.CFP) progresse de 7,7%
en 2007 contre 11,8% l’année
précédente. Elle est constituée en
grande partie de contrats d’assu-
rance-vie (78%) qui sont dyna-
miques avec un encours qui pro-
gresse de 12,9% (+13,6% en 2006)
alors que les OPCVM non moné-
taires voient leur encours se
contracter de 22,2%. A l’exception
des plans d’épargne logement, les
différents produits d’épargne à long
terme sont gérés à l’extérieur du
territoire, les établissements locaux

servant d’intermédiaires.

En 2007, la masse monétaire conti-
nue de croître rapidement (+11,9%),
bien qu’en léger ralentissement com-
paré à 2006 (+15,7%), pour s’établir
à 385,1 milliards de F.CFP. Dans le
détail la croissance de l’agrégat M1
s’atténue nettement (+5,7% contre
+20,8% en 2006) du fait à la fois du
fort repli des dépôts à vue et de la
faible croissance de la circulation fi-
duciaire (+2,6% après +8,8% en
2006). M2-M1 (principalement
constituée de comptes sur livrets)
demeure stable, tandis que M3-M2
bénéficie de la hausse des comptes à
terme et augmente ainsi de 31,3%. 

La position extérieure nette du
système bancaire local, structurel-
lement déficitaire, s’est dégradée en
2007 avec un solde qui est passé de
56,7 milliards de F.CFP fin 2006 à
71,9 milliards fin 2007. Elle repré-
sente le refinancement des banques
néo-calédoniennes hors du territoi-
re auprès de leur maison mère pour
pouvoir répondre aux demandes lo-
cales de crédits.

27

Indicateurs monétaires bien orientés

Malgré un contexte économique et financier mondial fragilisé, le dyna-
misme de l’économie locale permet une croissance soutenue des actifs
financiers et une accélération de la demande de financement de la part
de l’ensemble des agents économiques.
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2006 2007 p Variation

177 762 188 185 5,9
89 121 97 209 9,1
67 370 71 436 6,0
21 271 19 540 -8,1

171 831 206 315 20,1
45 387 54 601 20,3

275 259 -5,8
45 112 54 342 20,5
99 734 117 662 18,0
62 556 64 704 3,4
37 178 52 958 42,4
26 710 34 052 27,5

2 895 3 445 19,0
23 815 30 607 28,5

80 353 86 520 7,7
2 355 3 339 41,8

77 122 82 223 6,6
876 958 9,4

429 946 481 020 11,9
136 863 155 149 13,4
244 226 271 321 11,1

48 857 54 550 11,7
Unités : million de F.CFP, %

Dépôts à vue
Entreprises
Ménages
Autres agents 

Placements liquides ou à court terme
Entreprises

Compte d'épargne à régime spécial
Placements indexés sur les taux du marché

Ménages
Compte d'épargne à régime spécial
Placements indexés sur les taux du marché

Autres agents 
Compte d'épargne à régime spécial
Placements indexés sur les taux du marché

Placements à long terme
Entreprises
Ménages
Autres agents 

Total des actifs
Entreprises
Ménages
Autres agents 

Source : IEOM

Évolution des actifs financiers par catégorie et agent (au 31 décembre)
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eux de 30,9% et représentent 60,6
milliards de F.CFP. Enfin, les cré-
dits d’exploitation affichent une
hausse contenue à 4,2% contre
8,3% en 2006.
S’agissant de l’encours des crédits
octroyés aux ménages, on note une
progression annuelle de 10,6%.
Dans le détail, leur besoin de finan-
cement porte essentiellement sur
l’habitat (78% du total), et progres-
se de 12,4% (contre 6,8% en 2006).
Les crédits à la consommation des
ménages augmentent pour leur
part de 4,4%. Ils se déclinent en
crédits de trésorerie (+6,1% entre
2007 et 2006), comptes ordinaires

débiteurs (-35,1%) et en crédit bail,
qui s’affiche comme la composante
la plus dynamique, avec une pro-
gression de 11,5% en 2007.
Enfin, la dette totale des collectivi-
tés locales s’alourdit de 14,8%, sous
le poids des crédits d’exploitation
qui ont plus que doublé en douze
mois. Les crédits d’investissement
restent stables (+0,5%) et représen-
tent 79% de l’endettement. Ceux-ci
sont quasi-exclusivement financés
par les établissements de crédits si-
tués hors de la zone d’émission. Il
est à noter que leur volume tend à
se stabiliser ces dernières années,
autour de 30 milliards.

Les établissements de crédit locaux
se positionnent comme les princi-
paux bailleurs de fonds de l’écono-
mie calédonienne. En 2007, leur
encours brut affiche une progres-
sion de 13,1% pour représenter
481,6 milliards de F.CFP. Parallèle-
ment, l’encours brut des établisse-
ments situés hors zone d’émission
progresse de 12% pour atteindre
112 milliards de F.CFP et représen-
ter environ le cinquième du total
des concours.
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Encours des crédits par catégorie

En 2007, les prêts accordés à la
clientèle résidente se sont accélérés
avec un total des concours oc-
troyés qui a progressé de 12,9%
(+10,7% en 2006) pour s’établir à
593,6 milliards de F.CFP au 31 dé-
cembre 2007.
Favorisé par un marché en expan-
sion, le financement de l’immobilier
(habitat pour les ménages et cons-
truction pour les entreprises) cons-
titue depuis plusieurs années le
principal axe de développement du
portefeuille des établissements de
crédits. L’encours des crédits pour
le financement de l’immobilier pro-
gresse de 12,0% par an en moyen-
ne sur les cinq dernières années,
contre 8,2% pour l’ensemble des
autres catégories de crédit. Premier
poste d’endettement des agents é-
conomiques, les crédits pour le fi-
nancement de l’immobilier (46% du
total des encours) connaissent une
nette accélération en 2007, avec un
encours qui progresse de 16,0%
après +9,6% en 2006. 
De façon plus globale, la bonne
orientation de l’activité économique
a entraîné une progression des cré-
dits d’investissement (+16,0%), des
crédits d’exploitation (+11,4%) et
des crédits à la consommation des
ménages (+4,4% sur un an).
L’analyse du portefeuille des éta-
blissements de crédit par agent
économique montre que les mé-
nages bénéficient de 47% des cré-
dits sains (hors créances douteuses
brutes), devançant de trois points
les entreprises (44%). 
La demande en financement s’ac-
célère en 2007 pour l’ensemble des
agents économiques.
Dans le détail, l’endettement ban-
caire des entreprises s’élève à
257,0 milliards de F.CFP (+18,1%
par rapport à 2006). Cette crois-
sance tient en premier lieu aux cré-
dits d’investissement qui augmen-
tent de 20,9% pour s’établir à
120,2 milliards de F.CFP au 31 dé-
cembre 2007. Les crédits à la
construction progressent quant à

Millions de F.CFP

Hors zone 
d'émission

Dans la zone 
d'émission
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2006 2007 p Variation

69 108 76 992 11,4
67 020 69 840 4,2
2 088 7 152 242,5

130 283 151 166 16,0
99 476 120 218 20,9
30 807 30 948 0,5

46 254 60 560 30,9
46 254 60 560 30,9

57 553 60 065 4,4
57 553 60 065 4,4

189 319 212 680 12,3
188 682 212 123 12,4

637 557 -12,6
6 433 8 050 25,1
4 917 6 371 29,6

957 1 185 23,8
559 494 -11,6

12 466 10 389 -16,7
14 310 13 673 -4,5

5 085 4 561 -10,3
9 225 9 112 -1,2

525 726 593 575 12,9
217 667 256 989 18,1
247 192 273 373 10,6

34 091 39 151 14,8
Unités : million de F.CFP, %

Encours de crédits

Crédits d'exploitation 
Entreprises
Collectivités locales 

Crédits d'investissement
Entreprises
Collectivités locales

Crédits à la construction
Entreprises

Crédits à la consommation
Ménages

Crédits à l'habitat
Ménages
Collectivités locales 

Autres crédits
Entreprises
Ménages
Collectivités locales 

Autres
Créances douteuses brutes

Créances douteuses nettes
Provisions 

Total des encours
Dont : Entreprises

Ménages
Collectivités locales 

Source : IEOM

Encours de crédits accordés par les établissements situés dans
et hors zone d’émission



n 2007, le montant des dé-
penses effectuées par l’État

en Nouvelle-Calédonie s’élève
provisoirement à 114,1 milliards
de F.CFP. La croissance annuelle
des dépenses de l’État (+5,5%),
hors dépenses relatives aux Éta-
blissements publics nationaux
dont les chiffres ne sont pas enco-
re connus, est stable par rapport à
celle des deux années précédentes
(+5,3% en 2005 et +5,1% en
2006). Après une quasi stabilité
de 1997 à 1999 et deux crois-
sances anormalement élevées en
2000 et 2003, liées pour la 1re à la
création de la SCTPI et pour la 2nde

à la mise en application du
RUAMM qui a entraîné pour les
fonctionnaires d’État une hausse
des cotisations versées locale-
ment, les dépenses progressent
depuis 2002 à un rythme relative-
ment stable.
Avec 71,0 milliards de F.CFP, les
dépenses pour les ménages (sa-
laires, pensions, cotisations so-
ciales,..) progressent de 4,8% en
2007, soit 3,3 milliards de F.CFP
supplémentaires. Les transferts au
secteur public (Nouvelle-Calédonie,
provinces, communes et établisse-
ments publics) restent quant à eux
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Budgets en hausse

Les dépenses de l’État en Nouvelle-Calédonie progressent au même ryth-
me qu’en 2006, tirées à la hausse par les dépenses au profit des ménages.
Les recettes de la Nouvelle-Calédonie progressent fortement, de près de 24
milliards, sous l’effet de la hausse des recettes fiscales lesquelles bénéfi-
cient directement d’une activité économique soutenue.
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Évolution des dépenses de l’État en Nouvelle-Calédonie

stables, avec 29,2 milliards de
F.CFP en 2007 comme en 2006.
Ces deux postes couvrent à eux
seuls près de 90% des dépenses de
l’État en Nouvelle-Calédonie.

Les recettes perçues par l’État en
Nouvelle-Calédonie s’élèvent à 954
millions de F.CFP en 2007. Elles
proviennent essentiellement des
retenues et cotisations sociales,
du produit du domaine de l’État,
des reversements de fonds et du
produit des amendes. En vertu du
principe d’universalité, ce mon-
tant est versé au budget général
de l’État.

La situation provisoire du budget
de la Nouvelle-Calédonie pour
l’année 2007 laisse apparaître une
très forte progression des recettes
de 18,7%, soit 23,9 milliards de
F.CFP, imputable à la croissance
des recettes fiscales. Les impôts
directs progressent de +45,0% (soit
20 milliards de F.CFP supplémen-
taires) et les indirects de 10,8%
(+4,5 milliards). De telles évolu-
tions des recettes fiscales trouvent
leur origine dans la bonne santé
de l’économie, avec une hausse
des revenus des ménages et des
entreprises, notamment du secteur
nickel, qui de par la flambée des
cours du nickel en 2006 et 2007
ont enregistré des chiffres d’af-
faires records.

Dans les impôts indirects, il faut
relever la forte rentabilité des taxes
pétrolières (TPP et TAPP) qui pas-
sent de 3,1 milliards en 2006 à 6,7
milliards en 2007, en grande par-
tie en raison du niveau élevé du
cours de l’or noir.
A noter également la hausse de
26,0% des recettes fiscales rever-
sées (soit +4,3 milliards), à savoir
des recettes perçues au titre de la
Taxe de Solidarité sur les Services
pour la CAFAT, certainement liée
en partie à la hausse du taux (pas-
sé de 4 à 5% en avril 2006), mais
également au niveau soutenu des
activités de prestations de services
(aux ménages et aux entreprises).

Recettes de fonctionnement
Impôts directs
Impôts indirects
Centimes sur impôts
Recettes fiscales reversées
Recettes diverses des services
Régie des tabacs
Revenus du domaine
Contributions et subventions de l’État
Subvention de fonctionnement de l’Union européenne
Recouvrements divers
Fonds de concours
Recettes d’investissement
Subvention d’équipement de l’État
Subvention d’équipement de l’Union européenne
Produits financiers 
Autres recettes d’investissement
Total général des recettes
Source : Direction du Budget et des Affaires Financières de la Nouvelle-Calédonie

2006 2007 Variation
126 935 151 262 19,2

44 578 64 626 45,0
41 417 45 900 10,8

5 955 7 527 26,4
16 674 21 014 26,0

1 065 1 143 7,3
5 292 4 935 -6,7

202 216 6,9
1 422 1 888 32,8

491 484 -1,5
9 016 2 367 -73,7

822 1 161 41,2
1 122 744 -33,7

313 432 38,0
- - -

18 - -100,0
790 311 -60,6

128 057 152 005 18,7
Unités : million de F.CFP, %

Évolution des recettes de la Nouvelle-Calédonie (droits provisoires,
arrêtés pour l’exercice 2007 au 25 mars 2008, hors opérations d’ordre)



FINANCES
PUBLIQUES

30

Résultat de cette progression des
ressources d’origine fiscale, ces
dernières représentent en 2007
92% de l’ensemble des recettes,
contre 86% en 2006.
A relever également, mais dans
une moindre mesure, la progres-
sion de près du tiers des contribu-
tions et subventions de l’État, en
fonctionnement (+466 millions de
F.CFP) comme en investissement
(+119 millions), alors que celles de
l’UE restent stables autour de 490
millions de F.CFP. 
Parallèlement, les dépenses ont
augmenté (+6,7%, soit +8,6 mil-
liards de F.CFP), mais beaucoup
mois fortement que les recettes.
Contrepartie de la hausse enregis-
trée sur les recettes fiscales, les
dépenses pour reversement des
centimes et recettes affectées aug-
mentent de 34,7% (soit 7,6 mil-
liards de plus qu’en 2006), et cou-
vrent à elles seules près de 90% de
la hausse totale des dépenses. Les
autres progressions des dépenses
de fonctionnement concernent : le
personnel (+8,7% soit 894 millions
de dépenses supplémentaires), les
services (+11,9%, soit 365 mil-
lions) et les interventions diverses
(+10,0%, soit 1,1 milliard). En re-
vanche, compte tenu de leur mode
de reversement, les dotations aux
provinces et aux communes sont
provisoirement stables. C’est avec
un certain décalage (réajustement
sur le budget 2008) qu’elles bénéfi-
cieront de la forte hausse des re-
cettes de la Nouvelle-Calédonie. 
A relever l’augmentation de 28,7%
des dépenses d’investissement,

avec notamment des dépenses au
titre des programmes de la Nouvel-
le-Calédonie multipliées par deux
(2,2 milliards supplémentaires).
Ces programmes concernent no-
tamment la phase d’études pour la
construction du nouvel hôpital
(1,4 milliards de F.CFP), l’acquisi-
tion de nouveaux locaux pour l‘ad-
ministration (407 millions) et le
changement d’applications infor-
matiques (220 millions).
La progression plus rapide des re-
cettes que des dépenses entraîne
un accroissement de l’excédent du
budget de la Nouvelle-Calédonie.
Ce dernier atteint 15,8 milliards de
F.CFP en 2007.

Les premières données provisoires
concernant les finances publiques
des provinces révèlent des bud-
gets relativement stables pour le

Sud et le Nord. 

Ainsi, le budget de la province Sud
s’établit provisoirement à 45 mil-
liards de F.CFP pour 2007, avec
des recettes globalement stables
sur un an, à 44 milliards de F.CFP.
Les dépenses enregistrent une très
légère contraction de 1,7% qui ré-
sulte d’une diminution de 13,5%
des dépenses d’investissement,
compensée en grande partie par la
progression de 2,3% des  dépenses
de fonctionnement.

Le budget de la province Nord,
avec 24 milliards de F.CFP, dégage
en 2007 un excédent des recettes
sur les dépenses de 2,4 milliards.
Ce dernier résulte en partie de la
croissance annuelle des recettes
(+2,7%) alors que les dépenses
sont restées stables (0,7%).
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Recettes de fonctionnement
Recettes d’investissement 
Total recettes 
Dépenses de fonctionnement 
Dépenses d’investissement 
Total dépenses
Source : Services des finances des provinces îles Loyauté, Nord et Sud

Évolution des recettes et des dépenses des provinces
(situations provisoires, arrêtées au 31 décembre de chaque année)

Province îles Loyauté Province Nord Province Sud
2006 2007 2006 2007 2006 2007

11 629 nd 19 901 19 974 34 547 33 678
3 699 nd 3 488 4 054 9 539 10 279

15 327 nd 23 389 24 028 44 086 43 958
9 625 nd 15 336 16 334 35 208 36 009
2 849 nd 6 181 5 343 11 918 10 306

12 473 nd 21 517 21 676 47 126 46 314
Unité : million de F.CFP, %

Dépenses de fonctionnement
Dépenses de personnel 
Fonctionnement des services
Dettes (intêrets)
Interventions diverses
Dotation aux provinces
Dotation aux communes
Reversement et charges diverses
Reversement centimes et recettes affectées
Dépenses d’investissement
Programmes de la Nouvelle-Calédonie
Programmes au bénéfice des tiers
Approvisionnements
Mouvements financiers
Remboursement de la dette
Total général des dépenses
Source : Direction du Budget et des Affaires Financières de la Nouvelle-Calédonie

2006 2007 Variation
122 404 129 520 5,8

10 278 11 172 8,7
3 063 3 428 11,9

81 66 -18,8
11 294 12 419 10,0
53 842 52 876 -1,8
15 734 15 672 -0,4

6 218 4 386 -29,5
21 894 29 501 34,7
5 221 6 717 28,7
2 148 4 307 100,5

347 741 113,3
1 154 1 178 2,1
1 081 - -100,0

490 477 -2,8
127 624 136 237 6,7

Unités : million de F.CFP, %

Évolution des dépenses de la Nouvelle-Calédonie (droits provisoires,
arrêtés pour l’exercice 2007 au 25 mars 2008, hors opérations d’ordre)



es mouvements enregistrés
au Répertoire d’Identification

des Entreprises et des Éta-
blissements (RIDET) en 2007 ré-
vèlent que 3 933 entreprises ont
été créées, soit une forte hausse
de 9,3% par rapport à une année
2006 qui marquait un ralentisse-
ment dans la création d’entre-
prises (+3,4%, contre +13,6% en
2005, +12,2% en 2004 et +10,8%
en 2003). L’année 2007 marque
ainsi la cinquième année de haus-
se après une période 1995-2002
de relative stabilité des créations,
autour de 2 500 unités par an.
Cette hausse est confortée par
une augmentation de la part des
créations “pures”, porteuses de
développement du tissu productif,
au détriment des reprises ou des
réactivations d’unités déjà exis-
tantes.
Ainsi, avec 2 868 unités, les créa-
tions pures ont couvert 72,9% des
entreprises créées en 2007, con-
tre 70,2% en 2006.
Cette part est toutefois très va-
riable selon les secteurs : 87,1%
des créations sont “pures” dans
l’“Immobilier”, contre 69,6% dans
la “Construction”.
Rapportées au parc des entreprises
actives au 1er janvier, ces créations
permettent de dégager pour 2007
le taux de créations le plus élevé de
ces dix dernières années (19,0%),
comparable à celui de 2005.

La ventilation par secteur révèle
un taux supérieur à la moyenne
pour l’“Éducation, santé, social”
(28,4%), les “Services aux entre-
prises” (+25,8%), la “Construc-
tion” (+19,9%) et les “Services aux
ménages” (19,6%), comme cela
avait été déjà observé en 2006.

A l’exception des secteurs des IAA
et de l’“Éducation, santé, action
sociale”, il s’est créé dans tous les
autres secteurs davantage d’en-
treprises en 2007 qu’en 2006.
Si en 2006, les créations étaient
tirées par le tertiaire (+7,6%),
alors que le secondaire enregis-
trait un recul de 4,9%, c’est l’in-
verse qui s’est produit en 2007
avec des créations plus soutenues
dans le secondaire (+16,3%) que
dans le tertiaire (+5,6%).

Le secondaire, qui avait connu un
repli en 2006 après 3 années
spectaculaires de créations
(+9,6% en 2003, +18,6% en 2004
et +22,0% en 2005) renoue avec
la croissance puisqu’il enregistre
+16,3% en 2007, justifiés par le
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Dynamisme des créations d’entreprises

Avec près de 4 000 unités, les créations d’entreprises sont en hausse en
2007, et ce pour la cinquième année consécutive. Comme l’an dernier, les
entreprises de “Construction” et de “Services aux entreprises” font preu-
ve de vitalité et couvrent presque la moitié des créations.
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Industries agro-alimentaires (IAA)
Industries hors IAA
Contruction
Commerce et réparations
Transports
Immobilier
Services aux entreprises
Services aux ménages
Éducation, santé, social
Total (champ ICS*)

* Industrie, Commerce et Services

Source : ISEE/RIDET

Créations d’entreprises en 2007, selon le type et le secteur d’activité

Créations Taux de 
pures reprises réactivations Total création

22 - 10 32 11,2
233 4 89 326 17,9
763 9 324 1 096 19,9
335 30 108 473 13,2
134 3 49 186 12,1
74 - 11 85 10,7

603 10 172 785 25,8
337 16 112 465 19,6
367 14 104 485 28,4

2 868 86 979 3 933 19,0

Unités : nbre, %

0 5 10 15 20 25 30
Éducation, santé, social
Services aux entreprises

Contruction
Services aux ménages

Ensemble
Industries hors IAA

Commerce et réparations
Transports

IAA
Immobilier

%

Taux de création par secteur d’activité en 2007

Source : ISEE/RIDET
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ENTREPRISES

dynamisme des créations dans la
“Construction” (+17,1%) et les “In-
dustries hors IAA” (+16,4%).
Le tertiaire quant à lui est en ra-
lentissement par rapport à 2006.
Il est tiré par les “Services aux en-
treprises” (+19,1%) et les “Trans-
ports” (+9,4%), qui compensent
les résultats plus moroses du
“Commerce et réparations”
(+0,0%) et de l’“Éducation, santé
et social” (-5,5%).
Au final, les deux secteurs les
plus créateurs en 2007 ont donc
été la “Construction” (1 096 uni-
tés créées) et les “Services aux en-
treprises” (795 unités), qui cou-
vrent à eux seuls la moitié des
créations (47,8%). 
Cette évolution s’inscrit dans la
tendance de ces cinq dernières
années. En effet, depuis 2002,
ces deux secteurs se distinguent
nettement des autres par leur ni-
veau soutenu de créations : alors
qu’en moyenne pour l’ensemble
des secteurs, l’augmentation avoi-
sine les 60% sur cinq ans, elle at-
teint 67% pour les “Services aux
entreprises” et 88% pour la
“Construction” (malgré un sérieux
ralentissement en 2006).

La majorité des nouvelles entre-
prises créées n’ont pas de salarié
au moment de leur inscription
(96% en 2007).
Avec le développement des dispo-
sitifs d’aide à la création d’entre-

prise de ces dernières années
(nouveau code d’aides financières
à l’investissement de la province
Sud voté en décembre 2005, créa-
tion de la pépinière d’entreprises
de la CCI fin 2006) ou encore l’ap-
parition de nouveaux acteurs tels
l’association “Nouvelle-Calédonie

Initiative” créée fin 2006, les de-
mandeurs d’emploi ont été incités
à créer leur entreprise pour assu-
rer leur propre emploi. 
La preuve en est que la pépinière
de la CCI affichait complet en mi-
lieu d’année 2007, avec 13 rési-
dents exerçant dans des activités
telles que l’environnement, la
communication, la comptabilité
ou les finances.

Le taux de survie à un an reste
stable, avec en moyenne pour
2007 90,6% des entreprises
créées au cours de l’année encore
actives au 31 décembre. Ce taux
moyen varie en fonction du sec-
teur : il est supérieur (93,2%)
pour le secteur des “Services aux
entreprises”, mais inférieur pour
la “Construction” (87,4%).

Secondaire
Industries agro-alimentaires (IAA)
Industries hors IAA
Contruction

Tertiaire
Commerce et réparation
Transports
Immobilier
Services aux entreprises
Services aux ménages
Éducation, santé, social

Total (champ ICS*)

* Industrie, Commerce et Services

Source : ISEE/RIDET

Évolution des créations d’entreprises

2006 2007 Variation

1 250 1 454 16,3
34 32 -5,9

280 326 16,4
936 1 096 17,1

2 348 2 479 5,6
473 473 -
170 186 9,4
82 85 3,7

659 785 19,1
451 465 3,1
513 485 -5,5

3 598 3 933 9,3

Unités : nbre, %

Industries hors IAA
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près 2 années consécutives
de baisse, la production bo-

vine repart à la hausse en
2007 (3 131 tonnes, soit +4,6%
sur un an), stimulée par les me-
sures prises en faveur de la filière.
Les importations sont relative-
ment stables en volume (+0,9%)
alors qu’elles augmentent de
14,0% en valeur (796 millions de
F.CFP en 2007 contre 698 mil-
lions en 2006). Les ventes totales
de viande bovine sont en hausse
de 6,9% en un an : 4 255 tonnes
en 2007 après 3 979 tonnes en
2006. 

La production locale de viande por-
cine, avec 2 069 tonnes en 2007,
présente un accroissement de
5,3%, tandis que les importations
ont diminué en volume (-4,5%)
mais ont augmenté en valeur
(+5,9%). Les ventes totales de porc
présentent une hausse annuelle de
7,4%.

Les abattages de viande de cerf
enregistrent une baisse en volume
de 5,2%, avec un total de 8 134
têtes abattues par l’OCEF pour
un poids total de 235 tonnes. Les
ventes sur les marchés officiels
sont également en recul : -12,6%
en un an (153 tonnes contre 175
tonnes en 2006). Compte tenu de
l’importance du marché parallèle,
et du plan de régulation des sur-
populations cervidés, ces chiffres
restent peu représentatifs. 

Au niveau de la viande ovine, la
production est provisoirement
établie à 7,1 tonnes de carcasses
(pour 4,4 millions de F.CFP), soit
une stabilité par rapport à 2006.
La production locale de viande
ovine est donc très faible compa-
rée aux importations, qui s’élè-
vent à 528 tonnes (-10,8% en vo-
lume sur un an).

La production provisoire de vian-
de caprine s’élève à 3,0 tonnes en
2007, après 2,7 tonnes en 2006.

Enfin, les importations de viande
de volaille s’élèvent à 8 522 ton-
nes en 2007, soit 19,2% de plus
qu’en 2006. En corrélation avec
cette hausse, les importations en
valeur ont augmenté de 23,8%.
Par ailleurs, 15 tonnes de lapins
ont été importées en 2007 contre
14 tonnes en 2006. 

Les données relatives aux importa-
tions de miel indiquent que 3,6
tonnes ont été importées, soit une
forte hausse en volume de 24,1%
mais une stabilité en valeur. 

5 753 tonnes de fruits ont été dé-
clarées commercialisées lors des
enquêtes mensuelles de la DAVAR
en 2007, soit 3,5% de plus qu’en
2006. Dans le détail, peu d’évolu-

tions sont notables, hormis pour
les letchis dont les quantités
mises sur le marché ont été divi-
sées par 7 entre 2006 et 2007, la
saison 2007 ayant été catastro-
phique pour la filière. 70,0% des
fruits émanent de la province Sud,
26,9% du Nord et 3,1% des îles.
Les ventes enregistrées au marché
de gros en 2007 sont en revanche
en recul de 10,0% sur un an. 
Les importations de fruits ont for-
tement augmenté, en volume
(+17,9%) comme en valeur
(+11,9%). Il est à noter que les
pommes représentent la moitié
des importations en volume. 
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Résultats contrastés

La filière animale présente des résultats à la hausse tant pour la pro-
duction bovine que porcine. La filière végétale s’en sort également plutôt
bien malgré des conditions climatiques défavorables au 4e trimestre qui
ont nui notamment aux letchis, aux squashs et aux pommes de terre, et
maintenu jusqu’à la fin de l’année le prix des légumes à un niveau élevé.
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Évolution de la filière bovine

Sources : DAVAR, Direction Régionale des Douanes, OCEF

2006 2007 Variation

2 992 3 131 4,6
1 406 1 419 0,9

1 965 2 069 5,3
379 362 -4,5

7 7 0,0
592 528 -10,8

903 nd ///
7 149 8 522 19,2

248 235 -5,2
Unités : tonne, %

Viande bovine
Production
Importations
Viande porcine
Production
Importations
Viande ovine
Production
Importations
Volaille
Production
Importations
Cervidés
Production
Sources : DAVAR, Direction
Régionale des Douanes, OCEF

Production et importations de
viande (abattages contrôlés de
l’OCEF et des bouchers de l’intérieur)

2006 2007 Variation

73 69 -5,5
- - -

175 153 -12,6

Unités : tonne, %

Exportations de cerfs
Viande de cerf
Animaux vivants (Nbre)

Ventes locales*
* Marchés officiels
Sources : OCEF, DAVAR, Direction

Régionale des Douanes

Ventes locales et 
exportations de cerfs



AGRICULTURE

34

Au niveau des légumes (frais et
oignons), l’enquête mensuelle de
la DAVAR révèle que 7 951
tonnes ont été commercialisées
en 2007, soit une forte progres-
sion de 17,5% par rapport à
2006, due à l’excellente campa-
gne 2006/2007 des oignons
secs. 
La commercialisation au marché
de gros est également en hausse,
de 11,1%. Après 3 très bons tri-
mestres, les résultats du 4e

trimestre ont pâti de mauvaises
conditions météorologiques qui
ont été fortement préjudiciables
aux récoltes d’oignons, de toma-
tes, de carottes et de choux, fai-
sant de surcroît gonfler les cours
de nombreux légumes du fait de
leur rareté sur les étals.

Les fréquents épisodes pluvieux
qui ont affecté une partie des ré-
coltes ont notamment nui à la
production de squashs (-58,4%
en un an) et ont, de fait, réduit les
exportations de la filière : 1 114
tonnes en 2007 contre 2 710 en
2006.

En ce qui concerne les pommes
de terre, également touchées par
les fortes pluies, seules 730 ton-
nes ont été produites locale-
ment, contre 2 266 en 2006. Au
niveau de la commercialisation,
la bonne campagne 2006 a tou-
tefois permis de réduire les im-
portations 2007, qui s’élèvent à
479 tonnes, soit une forte dimi-
nution de 52,2% en un an.

21 tonnes de café vert ont été ré-
coltées en 2007, soit -16,0% sur
douze mois. Les importations se
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Fruits
Production marchande
dont commercialisation au Marché de Gros

Importations
Légumes (yc oignons) 
Production marchande
dont commercialisation au Marché de Gros

Importations
Squashs
Production marchande

dont commercialisation au Marché de Gros
dont exportations

Tubercules tropicaux
Production marchande

dont commercialisation au Marché de gros
Pommes de terre
Production locale*
Importations
Céréales
Production locale
Importations
Café
Production locale
Importations
* Achats de l’OCEF, non compris les pommes de terre nouvelles
Sources : DAVAR, Direction Régionale des Douanes, ERPA, Chambre d’Agriculture, OCEF

Production et importations de la filière végétale

2006 2007 Variation

5 560 5 753 3,5
2 710 2 439 -10,0
3 128 3 689 17,9

6 766 7 951 17,5
4 458 4 944 10,9
1 851 1 532 -17,2

2 743 1 141 -58,4
33 27 -18,7

2 710 1 114 -58,9

366 420 14,8
230 274 19,1

2 266 730 -67,8
1 002 479 -52,2

3 956 5 741 45,1
42 248 40 079 -5,1

25 21 -16,0
636 748 17,6

Unités : tonne, %

Tonnes  %

Taux de couverture
Pommes de terre importées
Pommes de terre locales
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Commercialisation locale des pommes de terres fraîches

Sources : OCEF, Marché de Gros, Direction Régionale des Douanes 
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Source : DAVAR

sont élevées à 1 356 tonnes
équivalent café vert, soit 18,9%
de plus qu’en 2006. 

En 2007, 129 tonnes de coprah
ont été produites, soit 5,8% de

moins qu’en 2006. Toutefois, le
prix d’achat du coprah ayant été
revalorisé au 1er février 2007, la
valeur de la production qui s’élè-
ve à 9 millions de F.CFP, est en
augmentation de 5,9% par rap-
port à 2006 (8,5 millions). 
Avec 5 741 tonnes, la production
de céréales (maïs uniquement) a
fortement progressé : +45,1%
comparée à 2006, considérée
comme une très mauvaise année,
mais n’atteint toutefois pas le re-
cord de 2005 (6 290 tonnes). Les
importations, avec 40 117 tonnes,
ont diminué de 5,1% en volume
mais ont progressé de 9,2% en
valeur (1,5 milliard en 2007
contre 1,3 milliard en 2006).



n 2007, 2 267 tonnes de
produits de la mer ont été

exportées pour un montant
total de 2 266 millions de F.CFP,
contre 2 663 tonnes en 2006
pour un chiffre d’affaires total de
2 703 millions de F.CFP. 
Ainsi, en glissement sur un an,
le secteur s’affiche globalement
en baisse avec un recul signifi-
catif de 14,9% des volumes ex-
portés et une perte de 16,2% en
valeur. Bien loin des records at-
teints en 2001 et 2005, le niveau
des exportations n’a jamais été
aussi bas depuis 1998. 
Ce recul intervient pour la 2e an-
née consécutive. Ainsi, depuis
2005, les exportations en volume
ont chuté de 27,2% (3 112
tonnes en 2005) et de 25,5% en
valeur (3 043 millions de F.CFP
en 2005). 

Pour le secteur de l’aquaculture,
l’année 2007 a été particulière-
ment difficile avec une produc-
tion de crevettes qui chute de
21,6%. En effet, selon les esti-
mations établies par le Groupe-
ment des Fermes Aquacoles, la
production de crevettes pour cet-
te année est estimée à 1 787
tonnes, contre 2 278 tonnes en
2006 et 2 339 tonnes en 2005.
Même si ce chiffre est encore
provisoire dans la mesure où
toutes les productions des
fermes aquacoles n’ont pas été
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Coup dur pour l’aquaculture de crevettes

La forte baisse de la production de crevettes, conjuguée à une stabilité
de l’activité de la pêche hauturière, oriente à la baisse les exportations
de produits de la mer qui chutent sur un an de 14,9% en volume et de
16,2% en valeur, et ce malgré la bonne tenue des ventes à l’extérieur du
territoire de trocas et d’holothuries. 
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Source : Direction Régionale des Douanes

prises en compte, la baisse cons-
tatée n’en reste pas moins im-
portante. 
L’analyse approfondie du secteur
révèle que plusieurs facteurs se
sont conjugués pour aboutir à
cette forte contraction : manque
de performance des fermes aqua-
coles calédoniennes, important
déficit d’approvisionnement des

fermes en post-larves en raison
d’une surmortalité de ces der-
nières l’an dernier et dans une
moindre mesure, réduction des
surfaces d’élevage de crevettes.

Cette forte baisse de la produc-
tion des fermes aquacoles ne de-
vrait toutefois pas s’inscrire
dans la durée. En effet, la pro-
ductivité de ces dernières devrait
connaître une amélioration
conséquente dans les années à
venir, grâce à l’introduction des
crevettes de souche hawaïenne
dans les bassins des fermes
aquacoles du territoire. Importée
en 2005 et en phase d’expéri-
mentation depuis 2 ans dans les
bassins de l’Ifremer, cette nou-
velle souche de crevettes s’avère
être prometteuse pour le secteur. 

Japon
France
Hong-Kong
États-Unis
Samoa Américaines
Australie
Polynésie française
Italie
Fidji
Singapour
Taïwan
Total
Source : Direction Régionale des Douanes

Évolution des exportations de produits
de la mer par pays de destination

2006 2007 Variation

954 692 -27,5
625 660 5,6
154 349 126,6
559 175 -68,7
79 107 35,4
95 100 5,3
54 66 22,2
49 33 -32,7
33 - -100,0

5 - -100,0
30 - -100,0

2 703 2 266 -16,2
Unités : million de F.CFP, %

Capacité de production (ha)
Fermes aquacoles (surface d’élevage réelle)

Production 
Écloseries (million de post-larves)
Fermes aquacoles (tonnes de crevettes)

Exportations
Exportations de crevettes (tonnes)

Sources : Direction Régionale des Douanes,
Groupement des Fermes Aquacoles

Évolution de la filière crevette en Nelle-Calédonie 

2006 2007 Variation 

654 640 -2,1

169 133 -21,1
2 278 1 787 -21,5

1 786 1 307 -26,8
Unités : ha, tonnes, millions, %
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Holothuries
Coquilles de trocas
Source : Direction Régionale des Douanes

Exportations de la 
pêche artisanale

2006 2007 Variation 
Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur

57 213 94 414 64,9 94,4
187 90 198 96 5,9 6,7

Unités : tonne, million de F.CFP, %

En outre, il semble important de
rappeler que la crevette calédo-
nienne jouit d’une excellente ré-
putation sur le plan internatio-
nal qui lui a d’ailleurs permis de
se voir décerner en octobre der-
nier, le trophée “Saveur de l’an-
née 2008” par une association
indépendante de consomma-
teurs métropolitains.

Malheureusement, la forte bais-
se de la production n’a pas été
sans conséquence sur le niveau
des ventes de crevettes à l’étran-
ger. Ainsi, sur un an, les expor-
tations de crevettes régressent
de 26,8% en volume et de 29,9%
en valeur, soit une perte de  650
millions de F.CFP.  

En terme de part de marché, ce
sont l’Australie et les États-Unis
qui enregistrent les plus fortes
contractions sur les douze der-
niers mois. Les ventes de cre-
vettes vers le Japon  sont en re-
cul également, mais plus modé-
rément. Les seules progressions
sont à attribuer à la France et à
la Polynésie française.

En 2007, les exportations de la
pêche artisanale marquent une
nouvelle progression. Ainsi,
dans le détail, il a été exporté
198 tonnes de coquilles de tro-
cas en 2007 dont 44,0% ont été
envoyés au Vietnam, 30,4% en
Italie et 25,8% vers Madagascar. 

Parallèlement, les exportations
d’holothuries croissent égale-
ment de manière significative :
94 tonnes exportées en 2007
pour un chiffre d’affaires égal à
414 millions de F.CFP. Ainsi, la
hausse s’établit à 64,9% en vo-
lume et à 94,4% en valeur.
S’agissant des pays destina-
taires, près de 83,0% des holo-
thuries ont été exportées vers
Hong-Kong et les 17,0% res-
tants vers l’Australie.

2007200620052004200320022001200019991998
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Sources : Service de la marine marchande et des pêches maritimes

Évolution de l’activité hauturière (volumes pêchés)

Au niveau de la pêche hauturiè-
re, les données obtenues par
l’observatoire économique de la
filière hauturière sont quasiment
stables en 2007 (+0,6%), après
avoir connu des diminutions
successives sur les deux der-
nières années (-14,8% en 2006
et -20,3% en 2005). Ainsi, 2 121
tonnes de poissons ont été pê-
chées en 2007 contre 2 108 l’an-
née dernière. Dans le détail, ce
sont les espadons (+90,0%, soit
+9 tonnes) et les marlins
(+22,0%, soit +20 tonnes) qui
enregistrent les plus fortes aug-
mentations.

En 2007, la Nouvelle-Calédonie
a attribué 27 licences de pêche

aux thonidés dans la ZEE. Ainsi,
pour la première fois depuis 5
ans, la flotte des palangriers est
en hausse (+3 unités), avec tou-
tefois une sous-utilisation puis-
que 4 navires licenciés n’ont ja-
mais été utilisés  en 2007. 

L’augmentation de la flotte n’a
pas été sans incidence sur l’effort
de pêche des palangriers qui lais-
se apparaître une belle progres-
sion sur les douze derniers mois.
Avec 399 campagnes de pêche en
2007, la filière a réalisé 64 cam-
pagnes (d’environ 10 jours cha-
cune) de plus qu’en 2006.

Le nombre de jours de mer et le
nombre de jours de pêche augmen-
tent également sur l’année avec
respectivement +24,0% (4 076
jours en 2007 contre 3 286 jours
en 2006) et +18,6% (2 531 jours
en 2007 contre 2 134 jours) de
hausse par rapport à 2006. 

Cette progression de l’effort de
pêche a permis de compenser la
diminution des rendements
(510g/hameçon en 2007 contre
559g/hameçon en 2006), expli-
quant ainsi la stabilité de la pro-
duction en 2007. 

France 
Japon
États-Unis
Australie
Autres pays
Total
Source : Direction Régionale des Douanes

Exportations de crevettes selon la destination 

2006 2007 Variation 
Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur

560 915 423 632 -24,5 -30,9
603 586 654 624 8,5 6,5
500 551 147 173 -70,6 -68,6

66 56 16 15 -75,8 -73,2
57 69 67 83 17,5 20,3

1 786 2 177 1 307 1 527 -26,8 -29,9
Unités : tonnes, million de F.CFP, %
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Évolution de la production et
des exportations de crevettes
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Seuls 7 navires ont pêché plus
de 100 tonnes de poissons en
2007, soit 2 de moins qu’en
2006. Le nombre de navires pê-
chant entre 50 et 100 tonnes a
quant à lui presque doublé pour
atteindre 11 unités en 2007, soit
près de la moitié de la flotte.

En 2007, les thons sont restés la
principale ressource avec 83,5%
(soit 1 772 tonnes) du total des
débarquements de poissons. A
l’exception des captures de
thons obèses qui, après avoir ac-
cusé une forte baisse entre 2005
et 2006 (-53,9%), progressent
sensiblement de +54,3% sur un
an (soit +19 tonnes), les thons
blancs et les thons jaunes pré-
sentent des évolutions négatives
pour la 2e année consécutive.
Dans le détail, les thons blancs
perdent 2,5% en glissement sur
un an (1 324 tonnes en 2007,
contre 1 358 tonnes 2006) et les
thons jaunes -4,8% (393 tonnes
en 2007, contre 414 tonnes en
2006). 
Dans l’ensemble, les captures de
thons régressent de 1,9% par
rapport à 2006, et de 16,2% par
rapport à 2005.

Les volumes de thons exportés
sont en hausse de 4,8% en
2007, pour une valeur qui ne
progresse que de 2,5%. Ces

hausses sont toutefois à relativi-
ser car les tonnages de thons ex-
portés en 2007, comme en 2006,
ont pratiquement été divisés par
deux par rapport aux années
2001 à 2005.

Par marché, les Samoa améri-
caines se maintiennent en pre-
mière position cette année enco-

re avec 79,6% du total des ex-
portations en volume et 53,1%
en valeur, le Japon occupant la
deuxième place avec respective-
ment 13,7% et 27,7%. Viennent
ensuite la France (4,4% du volu-
me et 17,4% de la valeur) et la
Nouvelle-Zélande (2,4% et 1,7%).

La progression des exportations
enregistrée en 2007 provient d’un
accroissement des quantités
achetées par nos deux principaux
clients : les Samoa (+49,8%) pour
transformation à la conserverie
de Pago Pago et le Japon
(+84,2%), essentiellement pour la
consommation de  poisson cru.
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Pêche
Exportations
Sources : Service de la marine marchande et des pêches maritimes, 

Direction Régionale des Douanes

Pêche et exportations de thon

2006 2007 p Variation 
Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur

2 108 /// 2 121 /// 0,6 ///
626 197 656 202 4,8 2,5

Unités : tonne, million de F.CFP, %

TonnesThons blancs

Thons jaunes

Thons obèses
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sement. Au-delà des prises de
bénéfice sur le marché à terme,
du ralentissement de l’économie
américaine et de la baisse du
dollar, on assiste aux États-
Unis, en Europe et surtout en
Chine à un net recul de la de-
mande de l’industrie de l’acier
inoxydable. L’exposé des raisons
qui ont conduit à cette inversion
de tendance serait incomplet si
l’on ne mentionnait pas les di-
verses interventions des autori-

tés du LME afin de ramener
l’équilibre sur le marché. Ainsi,
en un an, les stocks au LME ont
subi une contraction de 24,8%
(25 993 livres en 2007, contre
34 569 livres en 2006). Les rai-
sons qui ont provoqué cette sé-
vère correction vont vraisembla-
blement entretenir une pression
à la baisse sur les cours du nic-
kel à l’avenir, mais les profes-
sionnels s’accordent à dire que
les cours vont toutefois se main-
tenir à un niveau élevé.

En valeurs cumulées sur l’en-
semble de l’année 2007, les ex-
portations calédoniennes de
nickel (minerai et produits de
fusion) établissent de nouveaux
records en affichant un chiffre
d’affaires de l’ordre de 172,2 mil-
liards de F.CFP (contre 120,4
milliards de F.CFP en 2006), soit
une progression remarquable de

e cours du nickel au Lon-
don Metal Exchange (LME),

après avoir connu une crois-
sance vertigineuse de près de
157,5% en 2006 qui l’a fait pas-
ser de 6,09 USD/lb à 15,68
USD/lb entre décembre 2005 et
2006, a continué son ascension
spectaculaire au cours du 1er se-
mestre de l’année 2007 (+51%).
Les records atteints par les
cours moyens du nickel en mai
(23,67 USD/lb) ont toutefois
marqué la fin d’une période de
forte volatilité. En effet, à partir
de juin, le cours moyen du nic-
kel chute littéralement sur les
six derniers mois de l’année per-
dant ainsi 50,2% de sa valeur
entre mai et décembre 2007. 

Toutefois, grâce à des niveaux
historiquement élevés sur les
cinq premiers mois de l’année, le
cours du nickel se situe en
moyenne à 16,89 USD la livre
pour 2007, contre 11,00 en
2006, soit une progression de
53,5%. Cette hausse est cepen-
dant nuancée par la dépréciation
du dollar américain sur la même
période (-8,4% en moyenne entre
2006 et 2007). Ramenée en
F.CFP, la livre de nickel progres-
se ainsi de 40,5% en 2007. 
Une analyse approfondie du con-
texte mondial révèle que plu-
sieurs facteurs se sont conju-
gués pour aboutir à ce fléchis-

Inversion des cours du nickel

Après avoir atteint des records historiques au mois de mai, les cours du
nickel ont amorcé une diminution en juillet qui a duré jusqu’en décem-
bre. Si le cours a perdu près de 20% en quelques mois, en moyenne sur
l’année, il reste supérieur de 50% à celui de 2006 et renchérit d’autant les
ventes de nickel à l’extérieur du territoire.
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43,1% en glissement sur un an.
Sur les quatre dernières années,
les progressions sont tout aussi
étonnantes : +82,1% par rapport
à 2005, +91,4% par rapport à
2004 et +128,2 par rapport à
2003.
Toutefois, cette envolée des va-
leurs à l’exportation est à nuan-
cer par le fait qu’elle résulte
avant tout de la flambée des
cours du nickel. Ainsi, en volu-
me, si les exportations de nickel
progressent de 4,8% entre 2006
et 2007 (+22,1% pour le minerai
et -9,1% pour les produits de fu-
sion), elles sont globalement
stables autour de 110 000 ton-
nes de nickel contenu par an de-
puis 5 ans. Sur dix ans, l’évolu-
tion est encore plus frappante :
les volumes exportés se sont
contractés de 16,7% entre 1997
et 2007, alors que les valeurs
ont été multipliées par trois. 

Les volumes de minerai de nic-
kel extraits des sous-sols calé-
doniens s’élèvent à 7 508 mil-
liers de tonnes humides pour
l’année 2007, soit une augmen-
tation de 21,5% par rapport à
2006. Dans le détail, cette haus-
se résulte essentiellement de cel-
le que connaît la production de
saprolites (+32,1%), la produc-
tion de latérites diminuant légè-
rement (-0,4%). L’année 2007 re-
trouve ainsi les niveaux de pro-
duction des années 2000 et
2001, après 5 années d’activité
minière aux résultats fluctuants. 
Cette hausse de l’extraction mi-
nière s’explique d’une part par
les besoins accrus de la SLN
pour l’usine de Doniambo dans
le cadre de son objectif “75 000
tonnes”, et d’autre part par le
nouveau débouché à l’export de
la SMSP, qui commercialise de-
puis fin 2006 des saprolites
basse teneur vers un client chi-
nois.

S’agissant des volumes de mine-

rai exportés, ce sont 4 053 mil-
liers de tonnes humides qui ont
été exportées en 2007, dont
60,0% de saprolites et 40,0% de
latérites (contre 40,0% de sapro-
lites en 2006). On révèle une
hausse de 22,1% des volumes
exportés, sous l’effet exclusif de
la vente des saprolites vers la
Chine (multipliées par 4) et dans
une moindre mesure vers le Ja-
pon (+8,8%). Les volumes de la-
térites, exportés en totalité sur
l’Australie, diminuent de 19,3%
en 2007. 

Conjugué à des cours du nickel
au LME en hausse sur 2007, cet
accroissement des volumes ven-
dus fait progresser la valeur des
exportations de minerai de
137,5% par rapport à 2006 et
génère ainsi 25,5 milliards de
F.CFP supplémentaires. 
A noter au niveau de l’activité
minière, l’ouverture par la SLN
de son 5e centre minier à Poum

fin 2007, avec l’objectif de char-
ger un 1er bateau de minerai
courant 2008. La montée en
puissance de cette nouvelle mine
se fera sur 5 ans. Par ailleurs,
suite à un incident technique
lors de sa 1re mise en service au
mois d’août, l’usine d’enrichisse-
ment du minerai de Thiébaghi
ne fonctionnera que courant
2008. Cette unité permet à la
SLN d’enrichir le minerai, et
d’exploiter donc des gisements à
plus basse teneur. 

Enfin, le partenariat qui lie, de-
puis 2007, la SMSP à un acié-
riste coréen et qui porte sur la
livraison, de la part de la SMSP
de 1,8 million de tonnes hu-
mides de minerai pour une pro-
duction annuelle de l’usine co-
réenne Gwangyang de 30 000
tonnes de nickel contenu de fer-
ro-nickels, va entraîner une
augmentation de l’extraction mi-
nière en 2008.

En 2007, la production métal-
lurgique s’établit à 59 796
tonnes de nickel contenu contre
62 378 en 2006, soit une baisse
annuelle de 4,1%. Cette diminu-
tion marque une rupture dans la
croissance de la production mé-
tallurgique enregistrée depuis
2004, année de mise en route du
nouveau four Demag 10, pièce
maîtresse de l’objectif “75 000
tonnes” de la SLN. 
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Saprolites 
Latérites 
Total
Source : Direction de l’Industrie,

des Mines et de l’Énergie

Exportations de minerai de nickel

2006 2007 Variation
Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur
1 308 10 920 2 430 35 504 85,8 225,1
2 011 7 611 1 623 8 499 -19,3 11,7
3 319 18 531 4 053 44 004 22,1 137,5

Unités : millier de tonnes humides, million de F.CFP, %
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Évolution des exportations de minerai de nickel

Saprolites 
Latérites 
Total
Source : Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie

Extraction minière de nickel

2006 2007 Variation
4 164 5 501 32,1
2 015 2 007 -0,4
6 179 7 508 21,5

Unités : millier de tonnes humides, %
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MINES
MÉTALLURGIE

Le niveau de production a été li-
mité par l’effet induit de la grève
de fin 2006, l’arrêt d’un four
pour rénovation, l’écart de te-
neur du minerai contenu, des
difficultés persistantes sur les
centres de la côte Est et des pro-
blèmes techniques à l’usine ré-
duisant la capacité de fusion de
l’ordre de 5 400 tonnes. 
Les ferro-nickels sont en baisse
(-7,7%), alors que la production
de mattes est en progression sur
un an (+8,7%). 

A l’image des volumes sortis des
fours, les exportations de pro-
duits de fusion ont régressé de
9,1% ; le recul des ferro-nickels
(-12,1%) ayant été partiellement
compensé par la bonne tenue
des mattes (+2,0%). 
Soutenue par une conjoncture
du marché favorable avec un
cours du nickel au plus haut, la
valeur des ventes progresse de
plus d’1/4 sur un an (soit 26
milliards de plus qu’en 2006) as-
surant un chiffre d’affaires re-
cord à la SLN, seule société qui
transforme actuellement le mi-
nerai avant exportation. 
La ventilation 2007 des livrai-
sons par pays révèle une forte
contraction des achats de la Chi-

Ferro-nickels
Mattes
Total
Source : Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie

Production métallurgique

2006 2007 Variation
48 723 44 954 -7,7
13 655 14 842 8,7
62 378 59 796 -4,1

Unités : tonne de nickel contenu, %

0
10 000

20 000

30 000
40 000

50 000

60 000

70 000
Tonnes de nickel contenu

Ferro-nickels

Mattes

2007200620052004200320022001200019991998

Évolution de la production métallurgique

Source : Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie

Salariés

Mines (mineurs, rouleurs, contracteurs et intermittents)

Métallurgie (salariés de l'usine de Doniambo)

Ensemble

2007200620052004200320022001200019991998
1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

3 500

4 000

Évolution de l’emploi salarié dans le secteur “Mine-métallurgie”
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l’Europe (+10,5%) et du Japon
(+8,7%). 

La mise en production de l’usine
du Sud (Goro Nickel et Vale, ex
CVRD), prévue pour fin 2008,
celle de l’usine du Nord (Xtrasta-
SMSP) début 2011 et les études
menées par la SLN pour la
construction d’une ou deux
usines hydro métallurgiques ca-
pables de valoriser ses minerais
basse teneur, ouvrent de belles
perspectives à la métallurgie du
nickel en Nelle-Calédonie. 

Avec 3 441 salariés en moyenne
sur l’année 2007, l’emploi du
secteur mine-métallurgie enre-
gistre une croissance annuelle
de 5,2%, engendrée par l’activité
minière (+7,3% soit 135 salariés
supplémentaires) alors que les
effectifs de l’usine de Doniambo
restent stables autour de 1 400
salariés. 
La montée en puissance à venir
de la métallurgie, et l’accroisse-
ment du volume de l’activité sur
les sites miniers qu’elle va en-
traîner, impose aux entreprises
minières de déployer des moyens
supplémentaires pour être à la
hauteur de la demande.

ne et de la Corée (divisés par 3),
certainement à mettre en rela-
tion avec le repli de la demande
de l’industrie de l’acier inoxy-
dable, bien atténuée par une de-
mande soutenue de la part des
autres clients, et notamment de

Ferro-nickels
Mattes 
Total
Source : Direction de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie

Exportations de produits métallurgiques

2006 2007 Variation
Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur

49 419 78 934 43 426 103 462 -12,1 31,1
13 730 22 887 14 005 24 706 2,0 8,0
63 149 101 821 57 431 128 168 -9,1 25,9

Unités : tonne de nickel contenu, million de F.CFP, %

%

2007
2006

Europe

Taïwan

Japon

Afrique du Sud

Chine

États Unis

Inde

Corée du Sud
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Destinations des produits de fusions
(en % du tonnage brut exporté)
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métallurgique soutenue, retour
à la normale de l’activité écono-
mique et sociale après les
grandes vacances scolaires, et
fortes chaleurs qui entraînent
un large recours à la climatisa-
tion. 

A l’image de la production, la
consommation d’électricité,
fortement tributaire de l’activité
métallurgique, progresse de
2,9%, essentiellement tirée par
la distribution publique (+6,3%)
alors que la consommation de
la SLN pour les besoins de
l’usine de Doniambo n’augmen-
te que très légèrement (+1,3%)
en liaison avec le ralentisse-
ment de l’activité de fusion ob-
servé en 2007.

n 2007, la production d’é-
lectricité atteint 1 926

GWh, soit une progression
de 2,8% par rapport à 2006.
La ventilation par source laisse
apparaître un accroissement
important des énergies renou-
velables, avec +35,4% pour
l’hydraulique et +32,1% pour
l’éolienne. Si l’hydraulicité éle-
vée explique la première, la se-
conde est essentiellement justi-
fiée par un accroissement de la
puissance installée avec la mise
en service de Prony 3 en début
d’année 2007, qui apporte 20
éol iennes supplémentaires
d’une puissance de 275 kW
chacune soit une puissance to-
tale de 5 500 kW.

Hausse sensible des énergies renouvelables

En 2007, alors que la production thermique est en recul, l’hydraulique et
l’éolienne augmentent respectivement de 35,4% et 32,1%, tirant à la
hausse l’ensemble de la production électrique qui progresse de 2,8% sur
l’année.

E

Système
productif

ÉNERGIE
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Évolution de la production d’électricité selon l’origine

Parallèlement à cet accroisse-
ment du renouvelable, l’électri-
cité d’origine thermique enre-
gistre un recul de 3,7%.
Ces évolutions entraînent pour
2007 un accroissement non né-
gligeable de la part du renouve-
lable dans la production totale
d’électricité en Nouvelle-Calédo-
nie :  22,2% en 2007 contre
16,9% en 2006.
Exception faite de la mise en
service d’éoliennes supplémen-
taires, la capacité de produc-
tion n’a pas connu d’importan-
te modification en 2007. C’est
avec la mise en service de la
centrale thermique de Prony
Energie, initialement prévue en
2007 et reportée à 2008, que la
puissance installée va augmen-

ter de 50 MW. Cette nouvelle
centrale, qui va certes alimen-
ter l’usine métallurgique de Go-
ro Nickel, va également donner
une bouffée d’oxygène à la dis-
tribution publique. 

L’évolution mensuelle montre la
forte corrélation entre la pro-
duction d’électricité et l’activité
métal lurgique. Ainsi ,  s i  en
2007, la production mensuelle
moyenne se situe, comme en
2006, autour des 160 GWh, 2
pics à 170 GWh sont enregis-
trés en mai et décembre, mois
où l’activité de fusion a atteint
les plus hauts niveaux. Les 170
GWh sont également dépassés
en mars, à une époque de l’an-
née où se conjuguent activité

GWh
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Production d'électricité

100

120

140

160

180

Production métallurgique

Tonnes de nickel contenu

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

Évolutions mensuelles de la production d’électricité 
et de l’activité métallurgique en 2007

Sources : EEC, ENERCAL, DIMENC

Thermique
Hydraulique
Éolienne
Total 
Sources : EEC, ENERCAL

2006 2007 Variation

1 556 1 499 -3,7
288 390 35,4

28 37 32,1
1 873 1 926 2,8

Unités : GWh, %

Évolution de la production
d’électricité selon l’origine
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Les 53 GWh consommés en
plus par rapport à 2007 ont
ainsi été couverts à 70% par la
distribution publique, alors que
cette dernière ne représente
que le tiers de la consommation
électrique totale en Nouvelle-
Calédonie.

L’augmentation de la consom-
mation publique est certes liée
à l’accroissement, en volume,
de la consommation des foyers
existants (développement de
l’équipement électrique des ha-
bitations, bureaux et autres),
mais également à la progres-
sion du nombre d’abonnés.
Ainsi, en moyenne sur l’année
2007, la Nouvelle-Calédonie
comptait 81 871 abonnés (par-
ticuliers et entreprises) au ré-
seau électrique, soit 2 734 de
plus qu’en 2006. La croissance
du nombre d’abonnés est relati-
vement stable entre 3 et 4% par
an depuis dix ans.

Le prix de l’électricité pour un
usager domestique moyen (con-
sommation moyenne, taxes et
location du compteur), tel que
défini par l’ISEE pour le calcul
de l’indice des prix à la con-
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Évolution de la consommation d’électricité 

sommation des ménages, a
augmenté de 0,9% en 2007, en
raison de la hausse de 15,7%
au 1er août 2007 du tarif de lo-
cation du compteur.
Cette hausse, conjuguée à celle
de 5,2% liée à la revalorisation
du prix du KWh intervenue en
mars 2006 pour faire face à
l’envolée des cours mondiaux
des produits pétroliers (fioul
lourd et kérosène),  porte à
6,2% l’augmentation du prix de

l’électricité distribuée sur ces
deux dernières années, après
une relative stabilité entre 2001
et 2005. Sur la même période,
la hausse générale des prix à la
consommation a été inférieure
puisque l‘inflation atteint seule-
ment 3,3%. 
En revanche, sur dix ans, la
hausse du prix de l’électricité a
suivi l’inflation : +15,2% entre
décembre 1997 et décembre
2007 dans les deux cas.

105

110

115

120

125

130

135

140
Indice base 100 en déc. 92

Indice général des prix

Indice "Électricité"

2007200620052004200320022001200019991998

Évolution du prix de l’électricité (pour un usager
domestique moyen, au 31 décembre de chaque année)
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Société Le Nickel
Distribution publique
Total 
Sources : EEC, ENERCAL

2006 2007 Variation

1 227 1 243 1,3
588 625 6,3

1 815 1 868 2,9
Unités : GWh, %

Évolution de la consom-
mation d’électricité 



n 2007, 136 930 tonnes de
ciment ont été vendues loca-

lement, contre 133 455 ton-
nes l’année précédente. Si la haus-
se observée depuis 2004 se pour-
suit en 2007, on peut toutefois no-
ter un léger ralentissement : +2,6%
après +8,4% en 2006, +6,8% en
2005 ou +11,8% en 2004. La grève
de six semaines, subie par l’unique
cimenterie du territoire, n’a pas été
sans conséquence. En effet, pen-
dant cette période, la production et
la distribution de ciment sont res-
tées paralysées, et la plupart des
entreprises du BTP, à court de ma-
tières premières ont été contrain-
tes de mettre une partie de leur
personnel au chômage technique.
Cette consommation de ciment a
été couverte en très grande partie
par la production locale (89%).
Ainsi, 121 818 tonnes de ciment
ont été produites localement en
2007 contre 133 074 tonnes en
2006, soit une baisse de 8,5% en
un an. Il est intéressant de relever
que les quantités de ciment local
vendues au cours des mois de sep-
tembre et octobre, correspondants
à la période du conflit, enregistrent
des reculs respectifs de 43,1% et
83,7% comparés aux mêmes mois
de 2006. Ces fortes baisses ont
toutefois pu être atténuées grâce à
un début d’année très dynamique,
durant lequel les ventes de ciment
avaient enregistré de belles perfor-
mances, avec une croissance an-
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Très bonne orientation du secteur

Malgré un conflit social qui l’a gêné durant deux mois, le secteur de la
construction enregistre en 2007 de belles performances. Hausse de la
consommation de ciment, forte croissance de l’emploi et envolée de l’en-
cours des crédits à l’habitat témoignent en effet du dynamisme du BTP.
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nuelle des volumes vendus au ter-
me du mois d’avril qui atteignait
+18,5%.
Afin de pallier le manque de ci-
ment sur le territoire et pour ré-
pondre à la demande durant les
mois de grève, le gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie en a donc

autorisé les importations. C’est
ainsi que l’on enregistre 15 112
tonnes de ciment importé contre
381 tonnes en 2006. Le chiffre de
la seule année 2007 correspond
pratiquement aux importations cu-
mulées de ces 8 dernières années.
Les ventes destinées à la construc-
tion de l’Usine du Sud représen-
tent près de 11% des ventes to-
tales, en repli de 8,2% sur un an.
Cette baisse risque de se prolonger
en 2008, avec la fin du gros
oeuvre. Néanmoins, les nombreux
projets en cours laissent appa-
raître d’autres perspectives pour le
secteur. En effet, la construction
de la future usine du Nord, celle
du centre hospitalier de Koutio, la
poursuite des programmes de loge-
ments sociaux menés dans les dif-
férentes provinces ou encore les
travaux de restructuration de l’aé-
roport international de Nouméa-La
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tontouta, devraient prendre le re-
lais du chantier de Goro Nickel et
permettre ainsi de pérenniser le
dynamisme de la construction sur
le territoire pour les années à venir.

Le secteur de la construction au
sens de la nomenclature des acti-
vités françaises (NAF) comptait en
moyenne sur l’année 2007 7 856
salariés contre 7 238 en 2006, soit
une forte progression de 8,5% en
un an (+618 emplois créés), com-
parable à celle enregistrée en 2006
(+9,0% et 601 emplois créés).
Toutes les activités du secteur pré-
sentent des évolutions positives.
Toutefois, en terme d’emplois
créés, 83% des créations l’ont été
dans la “Préparation de sites” et
dans la “Construction d’ouvrages”.
Depuis 10 ans, exceptées les an-
nées 2001 et 2003 où il est resté
stable notamment en raison de la
suspension du chantier de Goro
Nickel, l’emploi salarié du secteur
a connu une croissance considé-
rable, avec un effectif presque
multiplié par deux entre 1997 et
2007 (+84,3%), soit la création de
3 592 emplois supplémentaires
sur la période (20% de l’ensemble
des créations du secteur privé ca-
lédonien).
En parallèle des effectifs de sala-
riés, le nombre d’entreprises indi-
viduelles (ne comptant aucun sala-
rié) permet de compléter l’évolution
de l’emploi dans le secteur. Ainsi,
alors que l’on comptait 3 395 enti-
tés en 1997, leur nombre dépasse
la barre des 5 000 en 2007 (5 170),
soit +52,3% en glissement sur dix
ans. Si le taux de croissance an-
nuel moyen entre 1997 et 2002 est
resté limité à +1,5%, le rythme
s’est accéléré depuis 2002 pour
s’établir à +7,2% en moyenne sur
les 5 dernières années. 

Les crédits à l’habitat renseignent
aussi sur la demande immobilière,
en logement pour les ménages et
en construction pour les entre-
prises. Pour l’année 2007, le mon-

tant de l’encours s’élève à 274,6
milliards de F.CFP contre 237,2
milliards en 2006, soit une forte
augmentation de 15,8%, compa-
rable à celle déjà enregistrée en
2006 (+16,5%). Ce sont ainsi 37,4
milliards de F.CFP supplémen-
taires qui ont été injectés dans le
secteur, dont 23,4 milliards par les
ménages calédoniens. L’encours
des entreprises progresse plus for-

tement (+30,9%) que celui des mé-
nages (+12,4%), alors que celui des
collectivités locales recule de
12,6%.
En 10 ans les crédits à l’habitat
ont pratiquement été multipliés
par 3 (98,3 milliards en 1997),
avec un encours multiplié par 2
sur ces 5 dernières années (146,5
milliards en 2002). 

L’index BT21 “Tous travaux
confondus”, qui reflète l’évolution
globale du coût de la construction,
s’établit à 123,36 au 31 décembre
2007, soit +3,5% comparé à dé-
cembre 2006. La hausse annuelle,
bien qu’inférieure à celle de 2006
(+4,7%) et de 2004 (+5,7%) est tou-
tefois plus élevée que la variation
moyenne observée depuis 10 ans,
restant sous l’influence de la flam-
bée mondiale des matières pre-
mières et notamment des métaux,
mais aussi du bois et des hydro-
carbures.
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Nomenclature des activités française (NAF)

Préparation de sites
Terrassements divers, démolition
Terrassements en grande masse
Forages et sondages

Construction d’ouvrages de 
bâtiment ou de génie civil
Construction de maisons individuelles
Construction de bâtiments divers
Construction de chaussées routières 
et de sols sportifs
Travaux de maçonnerie générale
Autres

Travaux d’installation
Travaux d’installation électrique
Autres

Travaux de finition
Menuiserie bois et matières plastiques
Menuiserie métallique ; serrurerie
Revêtement des sols et des murs
Peinture
Autres

Location avec un opérateur de matériel de
construction

Total

Sources : ISEE, CAFAT

Emploi salarié dans la construction (moyenne annuelle)

2006 2007 Variation

1 301 1 608 23,6
525 646 23,1
653 823 26,0
124 140 13,0

4 133 4 342 5,0
813 821 1,1

1 693 1 736 2,6

306 311 1,4
532 534 0,4
789 939 19,0

653 716 9,6
521 578 10,9
132 138 4,6

1 150 1 184 3,0
199 191 -3,8
237 233 -1,6
173 172 -0,8
338 377 11,4
203 211 4,0

- 8 ///

7 238 7 856 8,5

Unités : nbre, % 
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ur l’année 2007, 442 535
passagers ont fréquenté

l’aéroport international de
Nouméa-La Tontouta, soit une
augmentation de 27 545 passa-
gers en un an. Depuis 2002, la
fréquentation de l’aéroport enre-
gistre une progression relative-
ment constante. Seule l’année
2006 observait un ralentissement
(+1,8%), après +5,4% en 2004 et
+5,8% en 2005, qui ne s’est pas
poursuivi en 2007 (+ 6,6%).
Dans le détail, les 442 535 pas-
sagers sont répartis en 222 093
arrivées (contre 208 606 en
2006, soit +6,5%) et 220 442 dé-
parts (contre 206 384 en 2006,
soit +6,8%), soit une progression
comparable dans les deux sens.
L’analyse du trafic de passagers
dévoile que la hausse a profité
dans les mêmes proportions,
mais à un rythme inférieur à la
moyenne, aux deux compagnies
aériennes les plus présentes sur
le territoire. Ainsi, Air Calédonie
International (ACI) gagne 11 682
passagers en un an (+4,5%) et
Air France 3 304 (+4,4%). A elles
seules, ces deux compagnies
couvrent plus des trois quart du
trafic en 2007. 
Par contre, la croissance a été
plus soutenue pour les compa-
gnies anglo-saxones (+16,7%
pour Air New Zealand et +7,6%
pour Qantas), en corrélation
avec la progression des arrivées
de touristes sur ces marchés.
Enfin, la plus forte hausse enre-
gistrée est pour Air Vanuatu

Croissance de l’activité aéroportuaire

Le trafic aérien est en hausse sur 2007, tiré essentiellement par les
voyages des Calédoniens, et dans une moindre mesure par ceux des tou-
ristes non résidents. Les perspectives à l’international comme pour l’in-
térieur laissent présager une croissance encore plus forte dans les an-
nées à venir.

TRANSPORT
AÉRIEN
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Évolution du trafic de passagers à l’aéroport de Tontouta 
(arrivées + départs)

Arrivées + départs

Air Calédonie International (ACI)
Air France
Air New Zealand (ANZ)
Air Vanuatu
Qantas
Autres compagnies
Total
Source : Direction de l’Aviation Civile

Trafic de passagers à l’aéroport de Tontouta par compagnie

2006 2007 Variation

258 589 270 271 4,5
74 268 77 572 4,4
18 179 21 219 16,7
4 766 9 459 98,5

57 667 62 033 7,6
1 521 1 981 30,2

414 990 442 535 6,6
Unités : nbre de passagers, %

A l’international, le transport aé-
rien est plutôt bien orienté et les
nombreux projets engagés ou-
vrent également de belles pers-
pectives. Ainsi, la liaison ACI-Air
France vers Paris en passant par
Séoul, prévue pour juin 2008, va
permettre de désengorger les
lignes à destination de la Métro-
pole tout en attirant sur le terri-
toire des touristes coréens. Par
ailleurs, l’implantation sur le
marché de la compagnie Air
Austral fin 2008, va également
offrir de nouvelles dessertes vers
Paris, via l’Australie et la Ré-
union, augmentant ainsi le nom-
bre de sièges disponibles sur les
deux destinations privilégiées
des Calédoniens, principalement
pendant les périodes de vacan-
ces scolaires et pour les fêtes de
fin d’année. Cette diversification
des lignes ne pourra qu’être bé-
néfique pour le consommateur,
tant en terme de capacité aérien-
ne que de prix des billets. 
Afin d’accompagner cet accrois-
sement du trafic d’une part et
faire face à l’évolution des nor-
mes internationales d’autre part,
la CCI, gestionnaire de l’aéro-
port, s’est engagée dans un plan
de développement du site aéro-
portuaire, dont les travaux de-
vraient s’achever à l’horizon
2010. 

(+98,5%), mais elle est à relativi-
ser par les incidents techniques
rencontrés par cette compagnie
sur ses avions en 2006, et qui
l’avaient contrainte à réduire ses
rotations.  
En plus du transport de passa-
gers, l’aéroport de Tontouta enre-
gistre 5 606 tonnes de marchan-
dises transportées en 2007, soit
une augmentation de 3,0% com-
paré à 2006 (5 441 tonnes, en
baisse de 2,2% sur un an). Avec
4 840 tonnes de marchandises,
Air Calédonie International a réa-
lisé plus de 86,3% de l’activité de
fret aérien entre la Nouvelle-Ca-
lédonie et l’extérieur.

2006 2007 Variation
208 606 222 093 6,5
206 384 220 442 6,8

414 990 442 535 6,6

Unités : nbre de
passagers, %

Arrivées
Départs
Total*
* Non compris les passagers en transit.

Source : Direction de
l'Aviation Civile

Trafic de passagers à
l’aéroport de Tontouta
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Le transport aérien intérieur est
très bien orienté et dépasse mê-
me, pour la première fois cette
année, la barre des 300 000 pas-
sagers (321 740) ayant transité
par l’aérodrome de Magenta en
provenance (161 914 passagers)
ou à destination (159 826) des
aérodromes de la Grande Terre
ou des îles. 
Ce bon résultat annuel (+8,2%)
marque une accélération par
rapport aux progressions obser-
vées depuis ces 5 dernières an-
nées (+4,5% en 2006, +0,7% en
2005, +3,8% en 2004 et +1,0%
en 2003) et qui trouvaient leur
origine dans le plan de redresse-
ment mis en place par la compa-
gnie aérienne domestique Air
Calédonie pour faire face à la
concurrence maritime apparue
en 1999, avec la mise en service
du Betico, laquelle avait entraîné
une chute de 7,3% du nombre
de passagers dans les avions
entre 1999 et 2002.
Pour l’unique compagnie com-
merciale régulière Aircal, l’année
2007 marque l’arrivée du 3e et
dernier ATR venant compléter sa
flotte, presque entièrement re-
nouvelée dans le cadre de son
plan de redressement. 
Aujourd’hui, Aircal dispose donc
de deux ATR 72 (Papa Novembre
64 sièges et Papa Sierra 68 siè-
ges) et d’un ATR 42 (Papa India,
58 sièges) flambant neufs, ainsi
que d’un Dornier (19 places).
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Si l’aérodrome de Magenta reste,
cette année encore, le plus fré-
quenté, il se distingue aussi des
autres aérodromes de la Grande-
Terre, tous en perte d’activité sur
un an. En effet les aérodromes de
Koumac, Touho ou Koné, enre-
gistrent un recul de leur trafic de
passagers en 2007, avec respecti-
vement -15,7%, -3,1% et -1,0.
Du côté des îles Loyauté, la ten-
dance est à la hausse. Lifou, qui
présente une activité soutenue
avec 118 449 passagers, aug-
mente son trafic de 10,4% en un
an. Ouvéa (59 755 passagers) et
Maré (56 169 passagers) sont
également en progression, res-
pectivement +8,7% et +13,1%.

L’île-des-Pins avec 78 832 pas-
sagers reste quasiment stable
sur un an (+0,7%) 
L’aérodrome de Magenta a égale-
ment une activité de fret, qui se
chiffre à 1 078 tonnes de mar-
chandises transportées en 2007
contre 952 tonnes l’année der-
nière. Dans le détail, on compte
307 tonnes pour le fret à l’arri-
vée (contre 250 tonnes en 2006)
et 771 tonnes pour le fret au dé-
part (contre 702 il y a un an). Le
fret à destination de la Grande-
Terre ou des îles représente ainsi
71,5% de l’ensemble du fret qui
transite par Magenta.
Si l’ouverture de nouvelles lignes
offre des perspectives à l’interna-
tional, il faut certainement
prendre en compte les retombées
sur le transport aérien intérieur
avec l’afflux de touristes supplé-
mentaires qu’elles pourraient
engendrer.
Enfin, le développement écono-
mique actuel de la Nouvelle-Ca-
lédonie, notamment autour des
projets miniers, laisse envisager
un accroissement des déplace-
ments sur l’intérieur.

2006 2007 Variation

297 257 321 740 8,2
78 249 78 832 0,7

107 250 118 449 10,4
54 973 59 755 8,7
49 645 56 169 13,1

1 539 1 492 -3,1
1 262 1 249 -1,0
5 229 4 407 -15,7
2 288 2 171 -5,1
3 714 2 785 -25,0

Unités : nbre de passagers, %

Arrivées + départs

Magenta
Île-des-Pins (L’)
Lifou
Ouvéa
Maré
Touho
Koné
Koumac
Tiga
Île Art (Belep)
Source : Direction de l’Aviation Civile

Trafic de passagers par aérodrome
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2006 2007 Variation

149 911 161 914 8,0
147 346 159 826 8,5

297 257 321 740 8,2
Unités : nbre de passagers, %

Arrivées
Départs
Total
Source : Direction de l'Aviation Civile

Trafic de passagers à l’aérodrome de Magenta



vec plus de 6 000 milliers
de tonnes de marchandises

en 2007, l’activité de trans-
port international de mar-
chandises marque une belle
progression en volume de
14,8% par rapport à 2006, qui
affichait une certaine stabilité
sur un an.
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Trafic maritime soutenu 

Au-delà d’une forte progression des volumes transportés par voie mariti-
me en 2007, on assiste à la montée en puissance de l’activité portuaire
sur Prony, liée à la construction de l’usine de Goro Nickel d’une part,
mais également à l’alimentation de la centrale thermique de Prony Ener-
gie d’autre part.

Bilan économique 
et social 2007

ISEE - Nouvelle-Calédonie

A

Système
productif

TRANSPORT
MARITIME

Milliers de tonnes

2007200620052004200320022001200019991998
0

1 000

2 000

3 000

4000

5 000

6 000

7 000
Ensemble

Embarquements

Débarquements

Sources : Port Autonome de Nouvelle-Calédonie, DIMENC

Évolution du transport maritime international de marchandises

2006 2007 Variation
1 657 1 702 2,7
3 603 4 338 20,4

5 260 6 040 14,8
Unités : millier de

tonnes, %

Débarquements
Embarquements
Total
Sources : Port Autonome,

DIMENC

Évolution du trafic
maritime international
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Répartition du trafic maritime international par zone portuaire

Fortement tributaires de l’acti-
vité minière, les embarque-
ments de marchandises évo-
luent au rythme des livraisons
de minerai à l’extérieur du terri-
toire. C’est ainsi qu’ils avaient
connu un pic à 5 618 milliers
de tonnes en 1997. Inférieurs
au niveau de 1997, les volumes
embarqués en 2007 progressent
tout de même de 20,4% sur un
an, en liaison avec l’ouverture
des ventes de la SMSP sur la
Chine.

Conformément à la hausse en-
registrée sur les importations,
les débarquements de mar-
chandises progressent de 2,7%.
La forte hausse des débarque-
ments de matériel pour la cons-
truction de l’usine sur Prony
(multipliés par 6) conjuguée à
celle des hydrocarbures à la
Baie des dames (+27,0%) a été
atténuée par le ralentissement
des livraisons de clinkers à
Numbo (-13,2%) et de fioul à
Doniambo (-9,7%) comme à Né-
poui (-19,7%). 
Au-delà de cette augmentation
globale du volume d’activité, il

est important de souligner la
décentralisation de l’activité
portuaire, avec la montée en
puissance du port de Prony :
130 milliers de tonnes y ont
transité, réparties en matériel
de construction pour l’usine
métallurgique de Goro Nickel
d’une part et en charbon pour
les besoins de la centrale ther-
mique de Prony Energie d’autre
part. Avec la mise en service de
la centrale thermique prévue
courant 2008 et la mise en pro-
duction de l’usine annoncée
pour fin 2008, ce port va con-
naître une activité soutenue
dans les prochaines années.
Si en volume de marchandises
transportées, les centres miniers
de l’intérieur détiennent la pre-
mière place, en terme de trafic
portuaire, c’est-à-dire d’entrées

et de sorties de bateaux, le port
public de Nouméa est en tête du
classement avec 339 navires dé-
barqués et 265 embarqués en
2007, soit 70% de l’ensemble.

En 2007, 3 503 milliers de ton-
nes de marchandises ont transi-
té par le Port de Nouméa (3 416
milliers de tonnes débarquées et
87 embarquées), en provenance
ou à destination des ports de
l’intérieur de la Grande Terre et
des îles. Ce volume affiche une
progression de 2,0% en 2007,
après une forte progression de
13,1% en 2006.

Le trafic maritime intérieur est
fortement tributaire de l’activité
métallurgique de la SLN, puis-
que le minerai de nickel trans-
porté depuis les sites miniers
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jusqu’à l’usine de Doniambo
couvre 96,0% des volumes
transportés par voie maritime.
Ainsi, en 2007, la progression
de 2,1% des débarquements
trouve son origine dans l’ac-
croissement des livraisons de
minerai à Doniambo, toutefois
inférieur aux prévisions. Cette
évolution va aller en s’ampli-
fiant jusqu’à la réalisation de
l’objectif de production “75 000
tonnes”. La SLN a acheté cou-
rant 2007 un nouveau minéra-

lier, le Doniambo, d’une capaci-
té de 28 000 tonnes, destiné à

acheminer du minerai supplé-
mentaire à l’usine.

Parallèlement au transport de
minerai de nickel, le port de Nou-
méa enregistre également des
embarquements de marchan-
dises diverses à destination ou
en provenance des ports de l’in-
térieur et des îles. En l’absence
de données exhaustives de la
part des principaux intervenants,
ces données sont estimées par le
Port Autonome à 95 milliers de
tonnes (18 en débarquement et
77 en embarquement).
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Évolution du transport maritime intérieur de marchandises

2006 2007 Variation
Débar- Embar- Débar- Embar- Débar- Embar-

quement quement quement quement quement quement
3 328 - 3 398 - 2,1 ///
3 288 - 3 362 - 2,3 ///

40 - 36 - -11,4 ///
- 13 - 10 /// -20,4

18 77 18 77 - -
3 346 90 3 416 87 2,1 -2,8

Unités : millier de tonnes, %

Vracs solides
Minerai de nickel
Sable

Vracs liquides (a)
Marchandises diverses
Total
(a) Hydrocarbures

Source : Port Autonome de Nouvelle-Calédonie

Évolution du trafic maritime intérieur
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103 363 touristes en 2007

Grâce aux lancements de diverses campagnes promotionnelles, les arri-
vées de touristes anglo-saxons croissent considérablement au cours de
l’année, permettant de compenser le recul des Japonais et de maintenir
ainsi la fréquentation annuelle au-dessus de la barre des 100 000 tou-
ristes.

vec 103 363 touristes venus
visiter la Nelle-Calédonie en

2007, la fréquentation touris-
tique enregistre une hausse
annuelle de 2,9% par rapport à
2006, soit 2 872 touristes supplé-
mentaires. Si la barre symbolique
des 100 000 touristes a été fran-
chie une nouvelle fois, et ce pour
la 3e année consécutive, la crois-
sance reste inférieure à la tendan-
ce mondiale (+6% en 2007 selon
l’Organisation Mondiale du Tou-
risme). 
Dans le détail, l’analyse par mar-
ché laisse apparaître des évolu-
tions très différentes. 

Les marchés néo-zélandais et
australiens ont ainsi enregistré
des progressions spectaculaires
en 2007 (respectivement +36,7%
et +10,7%), qui témoignent large-
ment du succès de la stratégie
commerciale de reconquête opé-
rée sur ces deux marchés tout au
long de l’année. En effet, alors
que les variations relevées sur
ces deux marchés restaient rela-
tivement modérées au terme des
mois de janvier et de février, et ce
malgré le lancement de la 1re

campagne promotionnelle “2 for
1” (2 voyages pour le prix d’un),
on assiste à une réelle accéléra-

Pour le marché australien, elle est
à relativiser puisqu’elle ne fait
que compenser le recul enregistré
en 2006 (-8,0%) et permet ainsi
aux arrivées de touristes de 2007
(16 352) de retrouver pratique-
ment le niveau de 2005 (16 062).

A l’inverse, on enregistre une forte
contraction de 10,3% sur le mar-
ché japonais par rapport aux ré-
sultats de l’année dernière (soit
une perte de 3 078 touristes). De-
puis la crise asiatique, la fré-
quentation touristique japonaise
en Nouvelle-Calédonie a du mal à
remonter. Partie de 35 420 touris-
tes en 1998, elle a chuté jusqu’en
2002 pour atteindre 27 202, an-
née à partir de laquelle elle a
amorcé un redressement qui s’est
confirmé jusqu’en 2005 (31 486
touristes), avant de repartir à la
baisse (29 833 en 2006) et at-
teindre son plus bas niveau en
2007 (26 755 touristes).
Cette évolution, qui trouve son
origine dans des éléments d’ordre
conjoncturel (récession économi-
que dans l’archipel nippon à par-
tir de 1998) est en train de devenir
structurelle.
De fait, la dépréciation continue
du Yen depuis 2000 (près de -40%
en 7 ans) renchérit d’autant la
destination calédonienne pour les
touristes nippons, qui s’orientent
certainement vers d’autres desti-
nations plus compétitives. 

tion du rythme de progression
des arrivées de touristes néo-
zélandais et australiens fin mars
(respectivement +128,6% et
+53,7%) avec le lancement de la
2e campagne de cette même pro-
motion. Il est à noter qu’à l’inver-
se de la 1re campagne, cette der-
nière, plus agressive, fut accom-
pagnée de diverses actions visant
à accentuer la présence de la
Nouvelle-Calédonie à l’étranger
(publicité massive, participation à
des salons, mise en place de vi-
trines, etc...).
Cette hausse annuelle permet au
marché néo-zélandais, avec 9 475
touristes en 2007, de retrouver un
niveau de fréquentation compa-
rable à celui qu’avait connu la
Nouvelle-Calédonie en 2000 (9 576
touristes) et 2001 (8 048 tou-
ristes), avant la fermeture du Club
Med en 2002.

A
2006 2007 Variation

Nbre % Nbre % 2007/2006
29 833 29,7 26 755 25,9 -10,3
29 030 28,9 29 104 28,2 0,3
14 775 14,7 16 352 15,8 10,7

6 930 6,9 9 475 9,2 36,7
19 923 19,8 21 677 21,0 8,8

100 491 100,0 103 363 100,0 2,9
Unités : nbre, %

Japon
Métropole
Australie
Nouvelle-Zélande
Autres
Total
Source : ISEE “Enquête passagers”

Évolution des arrivées de touristes par pays de résidence
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Le marché métropolitain, que l’on
peut qualifier de marché “affinitai-
re” et qui reste relativement stable
dans le temps, affiche une quasi-
stabilité sur un an (29 104 tou-
ristes en 2007, soit +0,3% par
rapport à 2006). La durée de sé-
jour des métropolitains est de loin
la plus longue, avec 33,9 jours en
2007 alors que la durée moyenne
de séjour des touristes en prove-
nance des marchés anglo-saxons
et nippon est de 8,0 jours.
Enfin, les touristes venant d’autres
pays contribuent également à cette
hausse générale avec une augmen-
tation de 8,8%. Parmi eux, cer-
tains pays, qui, bien qu’encore
marginaux, enregistrent une pro-
gression significative en 2007 : le
Canada (+26,0%), les pays asia-
tiques autres que le Japon (33,2%)
ou encore le Vanuatu (+13,6%).

Le motif principal de séjour pour
55,7% des touristes reste les “Va-
cances”, loin devant les “Affaires”
(15,1%) et la visite aux amis ou à
la famille (14,2%). Il est à noter
toutefois la forte progression du
tourisme d’affaires (+17,8% en
2007 et multiplié par deux en dix
ans) en liaison avec les grands
projets métallurgiques qui engen-
drent des flux de passagers en
provenance du Canada et de l’Aus-
tralie. Ainsi, en 2007, la part du
tourisme d’affaires pour ces deux
marchés est respectivement de
28,7% et 24,7%, contre seulement
1,8% pour le marché nippon.
Ces évolutions sont à l’origine
d’une modification significative
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Année 2006 Année 2007 Variation
Effectif Durée moyenne Effectif Durée moyenne effectif

de séjour de séjour
82 206 2,3 99 825 2,1 21,4
35 614 2,7 49 908 2,2 40,1
20 701 7,6 28 477 3,4 37,6
15 662 3,7 23 984 2,6 53,1

5 347 4,5 13 420 2,6 151,0
7 544 4,7 12 888 3,3 70,8

167 515 3,7 228 502 2,4 36,4
Unités : nbre, jours, %

Nouvelle-Calédonie
Japon
Métropole
Australie 
Nouvelle-Zélande
Autres
Total
Source : ISEE “Enquête hôtelière”

Clientèle des hôtels de Nouméa selon le pays de résidence
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des parts de marché en 2007.
Celles des marchés anglo-saxons
progressent et s’établissent à 9%
pour les Néo-Zélandais (contre 7%
en 2006) et à 16% pour les Aus-
traliens (contre 15% en 2006),
alors que celle des Japonais ré-
gresse de 30% à 26% et celle des
Métropolitains reste relativement
stable autour de 28%. 

En 2007, c’est un nouveau record
qui s’établit pour le tourisme de
croisière avec 121 393 croisiéris-
tes qui ont fait escale en Nouvelle-
Calédonie. Ce sont donc 2 495
croisiéristes supplémentaires, soit
2,1% de plus qu’en 2006. Le nom-

bre de paquebots diminue quant à
lui de 87 à 83.
Pour la 2nd année consécutive, les
performances établies pour ce
secteur sont excellentes et restent
de loin supérieures aux années
antérieures à 2006 : +49,5% de
croisiéristes par rapport à 2005,
+57,4% par rapport à 2004 et
+88,9% par rapport à 2003.
La déclinaison des croisiéristes
par nationalité, montre que les
australiens sont majoritaires avec
81,5% du total. Les néo-zélandais
représentent 7,6%, les anglais
3,0%, les américains 1,8% et les
autres nationalités 3,6%. 

Au total 224 756 visiteurs (tou-
ristes + croisiéristes) sont venus
en Nouvelle-Calédonie en 2007,
soit +2,4% sur un an. La hausse
observée par rapport à 2006 est
certes peu significative, mais
cumulée à celle déjà constatée en
2005, elle permet de relever une
belle progression en deux ans :
42 890 visiteurs supplémentaires,
soit une hausse de 23,6% impu-
table aux croisiéristes (+49,5%), le
nombre de touristes restant globa-
lement stable autour des 100 000.

Selon l’enquête réalisée par l’ISEE
auprès des hôteliers de la place,
les hôtels de Nouméa ont accueilli
228 502 clients en 2007, qui sont
restés en moyenne 2,4 jours.
Le raccourcissement continu de la
durée de séjour dans les hôtels de
Nouméa observé depuis une dizai-
ne d’années (3,7 jours en 2006 et
4,7 jours en 1997) alors que la
durée de séjour des touristes en

Autres
21,0%

Métropole  28,2%

Japon
25,9%

Australie
15,8%

Nelle-Zélande
9,2%

Source : ISEE “Enquête passagers”

Répartition des touristes par marché en 2007
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Nouvelle-Calédonie déclarée à
l’enquête passagers évolue peu,
laisse penser à un développement
des séjours des touristes dans dif-
férents hôtels, de Nouméa mais
également des îles Loyauté et de
l’île des Pins ou encore de la pro-
vince Nord (formule particulière-
ment répandue auprès de la clien-
tèle japonaise).

554 571 nuitées ont ainsi été
comptabilisées dans les hôtels de
Nouméa en 2007, contre 586 082
en 2006 soit un recul de 5,4%.
Ce recul est imputable aux touris-
tes métropolitains qui ont con-
sommé beaucoup moins de nui-
tées sur Nouméa en 2007 qu’en
2006 (-39,3%). Les marchés étran-
gers eux, suivent une tendance in-
verse : +41,9% pour les Néo-Zé-
landais, +8,7% pour les Austra-
liens et 13,7% pour les Japonais.
Les nuitées des Calédoniens sont
quant à elles stables.
L’analyse par catégorie d’hôtel ré-
vèle que le recul des nuitées sur
Nouméa affecte les hôtels “1 étoi-
le” (-16,4%) et “2 étoiles” (-12,9%),
alors que les “3 étoiles et plus” en-
registrent une augmentation de
leur volume d’activité (+3,3% de
nuitées supplémentaires) pour at-
teindre 302 685 nuitées en 2007.

En 2007, le parc hôtelier classé de
Nouméa a connu quelques chan-
gements avec l’ouverture de l’hôtel
“La Promenade” sur l’ancien site
de la CPS, le 1er mai, et la ferme-
ture du “Lagon” en milieu d’année
pour rénovation. Il s’est ainsi glo-
balement accru de 160 chambres,

tournant à 1 558 chambres of-
fertes en moyenne par jour en
2007 contre 1 446 en 2006.
Malgré l’accroissement de la capa-
cité, le taux d’occupation reste
globalement stable en 2007 :
60,9% contre 61,9% en 2006. Ce
dernier s’est stabilisé depuis 5
ans, autour de la barre des 60%.
Par catégorie, le taux des “3 étoi-
les et plus” diminue légèrement et
s’établit à 54,5% (contre 59,1% en
2006), comme celui des “1 étoile”
(76,1% contre 82,9% en 2006),
alors que celui des “2 étoiles” pro-
gresse de 61,4% à 68,6%. Ces évo-
lutions sont essentiellement d’o-
rigine structurelle et imputables
au déclassement de deux établis-
sements hôteliers.
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Évolution des nuitées hôtelières par catégorie d’hôtel
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Évolution de l’activité des hôtels de Nouméa
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